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AVERTISSEMENT 

L’information présentée ici représente les données de recherche, 
l’interprétation et les opinions (individuelles et collectives) des experts-
conseils. Elle ne reflète pas nécessairement les vues du Réseau pour 
l’avancement de l’écotechnologie au Canada atlantique, de l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique, d’Environnement Canada, 
d’Industrie Canada, du Conseil national de recherches du Canada (PARI) ou 
des membres du Comité directeur, que ce soit à titre personnel ou en qualité 
de représentants de leur ministère ou organisme respectif. 

Bien que les auteurs se soient efforcés le plus possible de valider les données 
recueillies et de les présenter de façon exacte, le lecteur doit confirmer 
l’information en consultant ses propres sources. 
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SOMMAIRE  

Le marché mondial des technologies, des biens et des services 
environnementaux est évalué à près d’un billion de dollars, et il connaît un 
taux de croissance de 3 % par an. Les débouchés à l’étranger pour les petites 
entreprises des provinces de l’Atlantique sont donc immenses. Les sociétés 
prospères seront celles qui détiennent une technologie ou un avantage 
concurrentiel distinct, une bonne capacité de recherche-développement et la 
capacité de travailler en partenariat avec les gouvernements, les instituts de 
recherche et les principaux joueurs de l’industrie – à l’échelle de la région, du 
pays et du monde entier. 

Pour assurer la croissance de l’industrie dans la région de l’Atlantique, il faut à 
tout prix pouvoir rendre le processus d’innovation et de commercialisation 
plus accessible aux petites entreprises. Les sous-secteurs dans lesquels les 
provinces de l’Atlantique sont reconnues pour leurs compétences et leur 
expertise, c’est-à-dire la gestion des déchets solides, l’assainissement, la 
purification de l’eau, le traitement des eaux usées et le génie-conseil, sont 
également marqués par une forte concurrence de la part des États-Unis, de 
l’Europe et de l’Asie. Les PME de la région de l’Atlantique doivent développer 
leur capacité de mettre au point des technologies innovatrices et, ce faisant, 
leur capacité de les commercialiser sur les marchés du monde entier. 

Sur le plan structural, le secteur de l’écotechnologie1 des provinces de 
l’Atlantique est dominé par les petites entreprises et les microentreprises; les 
grandes sociétés prospères y sont relativement peu nombreuses. L’absence de 
« moyen terme » au sein de l’industrie représente une grande faiblesse : les 
petites entreprises n’ont pas les ressources voulues pour investir dans des 
activités qui leur permettraient de soutenir la concurrence à l’échelle mondiale 
et de mettre au point des technologies innovatrices. 

Le secteur de l’environnement représente un énorme marché en pleine 
croissance. Malgré tout, compte tenu de la vive concurrence qui caractérise 
cette industrie et de la rapidité avec laquelle les solutions technologiques font 
leur apparition sur les marchés, il faut s’attacher à accélérer le développement 
des PME de l’Atlantique pour qu’elles puissent innover et devenir 
concurrentielles plus rapidement. Les stratégies d’incubation ou de croissance 
« normale » sont insuffisantes; par conséquent, la présente étude est axée 
sur le thème Accélérer la croissance. 

Cette étude, commandée par le Réseau pour l’avancement de l’écotechnologie 
au Canada atlantique, a débuté à l’automne de 2004. Les auteurs avaient 
pour mandat de se pencher sur ce dossier et sur d’autres questions qui 
découleraient de la recherche. L’objectif global du projet se résume bien par la 
phrase suivante : 

                                                 
1 Expresion de plus en plus courante qui est synonyme de l’expression « technologies 

environmentales ». 
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trouver un modèle ou un mécanisme de soutien efficace qui amène les 
entreprises de la région de l’Atlantique, en particulier les PME, à 
innover et à commercialiser des écotechnologies.   

Pour réaliser cette étude, les auteurs ont eu recours à des méthodes de 
collecte de données primaires (sondage, interviews et groupes de réflexion) et 
secondaires. De plus, ils ont fait une analyse comparative de modèles et de 
programmes en vigueur au Canada, aux États-Unis, en Irlande, en Finlande et 
en Israël, et ils ont effectué l’analyse et l’interprétation stratégiques des 
conclusions tirées. 

Le tableau 1 qui suit présente un résumé des principaux enjeux et besoins 
cernés au cours du sondage mené auprès des PME. 

Tableau 1 : Principaux enjeux et besoins des PME du secteur de l’écotechnologie 
des provinces de l’Atlantique [Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) 
Inc.] 

PRINCIPAUX DOMAINES 
D’ACTIVITÉ DES 
ENTREPRISES DE LA 
RÉGION DE L’ATLANTIQUE 

1. Déchets solides/services liés aux déchets  

2. Purification de l’eau et traitement des eaux 
usées 

3. Assainissement/restauration des sites     
contaminés 

4. Essais environnementaux 

5. Énergies renouvelables 

PRINCIPAUX DÉFIS ET 
OBSTACLES  

1. Cadre de réglementation de tous les ordres de 
gouvernement 

2. Marketing et ventes 

3. Accès aux capitaux  

4. Capacité de commercialisation 

5. Partenariats 

AIDE NÉCESSAIRE  1. Fonds pour les activités précommerciales  

2. Soutien financier pour la réalisation de projets 
pilotes  

3. Aide pour l’obtention de fonds 

4. Rôle de « premier utilisateur » assumé par le 
gouvernement 

5. Soutien à la recherche-développement 

6. Partenariats 

7. Coordination de l’accès aux programmes et aux 
services gouvernementaux 

 

L’étude a fait ressortir plusieurs enjeux prioritaires que devra régler le modèle 
ou le mécanisme choisi :  

1. les problèmes engendrés par le cadre de réglementation de tous les 
ordres de gouvernement et les difficultés d’accès aux programmes et 
aux services gouvernementaux; 
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2. la méconnaissance des marchés, de la concurrence et des 
techniques de marketing; 

3. les difficultés d’accès à des sources de financement et à des capitaux; 

4. l’absence d’une approche axée sur l’industrie pour la 
commercialisation; il faut une approche taillée sur mesure pour les 
PME de la région de l’Atlantique; 

5. la nécessité d’établir un régime de collaboration ciblée entre les 
entreprises, les universités, les établissements de recherche et les 
gouvernements à l’échelle régionale, nationale et mondiale. 

L’étude a mis en évidence la nécessité d’adopter une approche stratégique 
ciblée pour tirer parti des intrants représentant des avantages particuliers 
pour la région. À l’appui du modèle, les auteurs ont formulé un certain nombre 
de recommandations stratégiques et opérationnelles. 

Le modèle proposé, appelé provisoirement Partenariat pour la 
commercialisation des écotechnologies en Atlantique (PCEA), prendrait 
la forme d’une société sans but lucratif chapeautée par un conseil exécutif, qui 
serait composé de représentants de l’industrie et du milieu universitaire ou de 
la recherche, et par un conseil consultatif réunissant des experts des 
provinces de l’Atlantique, des autres régions du pays et de l’étranger.  

La mission du PCEA serait la suivante :  

Appuyer la création et l’essor des PME du secteur de l’écotechnologie 
dans les quatre provinces de l’Atlantique – le Nouveau-Brunswick, la 
Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-Prince-Édouard – 
et accélérer leur développement en favorisant l’innovation et la 
commercialisation ciblées. 

Voici la portée du modèle : 

1. créer un plan stratégique ciblé pour favoriser la collaboration et le 
développement de l’industrie; 

2. par un travail de coordination, assurer un accès ininterrompu aux 
programmes et aux services gouvernementaux, et, ce faisant, orienter 
la rationalisation et l’harmonisation des règlements et des cadres 
d’application dans les quatre provinces de l’Atlantique; aider les 
entreprises à accéder à des moyens de financement à toutes les 
étapes du continuum, depuis l’innovation jusqu’à la commercialisation; 

3. accélérer la mise au point d’écotechnologies habilitantes par la 
réalisation de projets pilotes et la mise en valeur de pratiques 
exemplaires; 

4. aider les entreprises à acquérir de l’expérience sur les principaux 
marchés et à mieux en comprendre les exigences, et les encourager à 
créer des partenariats et des réseaux de collaboration internationaux; 
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5. accélérer la croissance du secteur de l’écotechnologie en constituant 
un réseau de fonctionnaires, d’acheteurs/de consommateurs, de 
fournisseurs et d’établissements de recherche. 

Le modèle prévoit la conclusion d’ententes de partenariat avec des 
organismes de commercialisation existants afin qu’ils accueillent dans leurs 
locaux le personnel local du PCEA et qu’ils lui fournissent un soutien 
administratif. Sur le terrain, le personnel du PCEA sera guidé par une équipe 
de gestion et de soutien cohésive qui logera chez un organisme partenaire.  

La structure organisationnelle de cette nouvelle entité est illustrée à la 
figure 1 ci-dessous. 

Pour que le PCEA produise les résultats escomptés, il faudra mettre au point 
des outils bien précis, à savoir un portail Web sur l’écotechnologie dans les 
provinces de l’Atlantique, une feuille de route du secteur de l’écotechnologie 
et un programme d’accélération de la croissance des entreprises, de même 
que des outils de diagnostic. 

Figure 1 : Organigramme proposé du PCEA (Source : ÆGIS Management Consulting 
Group, 2005) 

Pour que les PME innovatrices de la région de l’Atlantique aient accès à des 
fonds à chaque stade de leur développement, les auteurs proposent la 
création d’un programme d’aide à la réalisation de projets pilotes et à la 
commercialisation et d’un fonds de stimulation des activités précommerciales 
pour le secteur de l’écotechnologie. 

CONSEIL EXÉCUTIF  
(6 MEMBRES)

DIRECTEUR 
EXÉCUTIF 

ADMINISTRATION

AGENT DE 
COMMERCIALISATION  
NOUVELLE-ÉCOSSE 

ET Î.-P.-É.

AGENT DE 
COMMERCIALISATION  

TERRE-NEUVE-
ET-LABRADOR

AGENT DE 
COMMERCIALISATION  

NOUVEAU- 
BRUNSWICK

AGENT 
D’INFORMATION ET 

DE LIAISON  

CONSEIL CONSULTATIF

ENTREPRISES DU SECTEUR DE L’ÉCOTECHNOLOGIE 

INF. COMMERCIALE  
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Comme pour les modèles canadiens et étrangers comparables, le 
gouvernement devra injecter des sommes substantielles dans le PCEA 
pendant son cycle de vie. Le budget pour l’exploitation du modèle proposé 
s’élève à 770 000 $ pour la première année et à 706 000 $ pour les années 
subséquentes. Au cours d’une période d’engagement minimale de cinq ans, il 
faudra investir 3,594 millions de dollars dans le PCEA (somme qui exclut le 
fonds de stimulation, pour lequel la somme de 3 millions de dollars est 
suggérée). La dernière section du rapport présente un calendrier de mise en 
œuvre qui précise les responsabilités et les principaux jalons du processus 
d’implantation. Les auteurs estiment que le PCEA pourrait être lancé à 
l’automne 2005 si les activités de mise en œuvre débutent immédiatement. 

Le succès du PCEA se mesurera de deux façons : l’efficacité avec laquelle il 
stimule la croissance des PME innovatrices et commercialement viables du 
secteur de l’écotechnologie et les retombées économiques qu’il crée pour la 
région. 
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1. OBJECTIFS, DÉMARCHE ET 
MÉTHODES DE L’ÉTUDE 

À l’automne de 2004, le Réseau pour l’avancement de l’écotechnologie 
au Canada atlantique (RAECA)2 a chargé le cabinet d’experts-conseils ÆGIS 
Management Consulting Group de produire un rapport sur les moyens de 
favoriser l’innovation et la commercialisation chez les PME du secteur de 
l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique. Les pages qui suivent 
présentent les recherches réalisées, de même que l’analyse et l’interprétation 
des conclusions tirées. 

Pour réaliser cette étude, les auteurs ont eu recours à des méthodes de 
collecte de données primaires (sondage, interviews et groupes de réflexion) et 
secondaires. De plus, ils ont fait une analyse comparative de modèles et de 
programmes en vigueur au Canada, aux États-Unis, en Irlande, en Finlande et 
en Israël, et ils ont effectué l’analyse et l’interprétation stratégiques des 
conclusions tirées. 

L’objectif global du projet se résume bien par la phrase suivante : 

trouver un modèle ou un mécanisme de soutien efficace qui amène les 
entreprises de la région de l’Atlantique, en particulier les PME, à 
innover et à commercialiser des écotechnologies. 

De plus amples détails sur la démarche et les méthodes sont fournis à 
l’annexe A.  

 

2. CONTEXTE : INDUSTRIE 
 
2.1 L’environnement à l’échelle mondiale  

Dans la prochaine décennie, les entreprises canadiennes du secteur de 
l’environnement devront relever de nombreux défis, mais elles auront aussi 
devant elles des débouchés intéressants. Leur réussite dépend de leurs 
avantages concurrentiels, de leur potentiel de recherche-développement, de 
leur capacité de créer des partenariats ainsi que de la solidité des rapports 
qu’elles entretiennent avec les gouvernements. 

Le secteur de l’environnement revêt une importance cruciale pour les grandes 
industries, qui ont besoin de technologies habilitantes pour faire le virage vers 

                                                 
2 Le RAECA est composé des organismes et ministères fédéraux suivants : l’Agence de promotion 

économique du Canada atlantique, Environnement Canada, Industrie Canada et le Conseil 
national de recherches du Canada (Programme d’aide à la recherche industrielle). Créé à la fin 
de 2003, le RAECA a pour mission d’échanger de l’information et d’explorer des moyens pour le 
gouvernement fédéral de stimuler l’innovation dans le secteur de l’écotechnologie des provinces 
de l’Atlantique. 

Facteurs de 
réussite  
 
- Compétitivité 
- Capacité de 
R.-D. 
- Capacité de 
partenariat  
- Relations 
étroites avec le 
gouvernement 
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le développement durable. De plus en plus, les problèmes environnementaux 
et les solutions correspondantes prennent une dimension planétaire, et, 
compte tenu de leur envergure, ils auront fort probablement des incidences 
majeures sur l’économie. 

En cherchant des solutions aux problèmes environnementaux, le secteur 
public et le secteur privé créent des débouchés dont nous pourrons profiter 
pendant de nombreuses décennies. Les usines s’efforcent de devenir plus 
propres; en agriculture, la surutilisation des herbicides et des engrais et la 
consommation excessive d’eau dans les régions sèches continuent de causer 
des problèmes; le transport, lui, engendre des émissions et des problèmes de 
congestion, et il entraîne l’aménagement d’immenses superficies de terrain 
pour la construction d’infrastructures; de son côté, le tourisme crée de fortes 
concentrations saisonnières qui exercent une pression écologique sur les 
destinations de vacances les plus fréquentées; et la production énergétique 
est encore largement axée sur les combustibles fossiles. 

Le marché mondial des biens et des services environnementaux est évalué à 
près de 800 milliards de dollars. Ce chiffre devrait passer à près de 
1 000 milliards de dollars d’ici 2010, ce qui représente un taux de croissance 
annuel de 3 %. Du point de vue de l’envergure, l’industrie de l’environnement 
se compare donc à celle des produits pharmaceutiques ou à celle de 
l’aérospatiale.  

Les régions développées telles que l’Europe de l’Ouest, le Japon et l’Amérique 
du Nord représentent 85 % des marchés mondiaux, mais elles connaissent de 
faibles taux de croissance; bien qu’importants, ces marchés ont déjà atteint la 
maturité et sont marqués par une vive concurrence. Les taux de croissance 
seront vraisemblablement plus élevés dans des secteurs tels que les 
technologies et les procédés propres, les énergies renouvelables, la gestion 
des déchets et les services de consultation en environnement.  

Dans des régions en développement comme l’Europe centrale, l’Europe de 
l’Est, l’Asie du Sud-Est, la Chine et l’Amérique latine, les marchés de 
l’environnement enregistreront des taux de croissance plus élevés (de 6 à 
10 %), en particulier dans des secteurs comme la purification de l’eau, le 
traitement des eaux usées, la gestion des déchets, la lutte contre la pollution 
atmosphérique et la surveillance environnementale. À mesure que leur 
économie progressera, les pays en développement connaîtront une hausse de 
la demande d’autres biens et services environnementaux, notamment les 
technologies propres, les énergies renouvelables, l’assainissement des lieux 
contaminés et la consultation dans le domaine environnemental. 

Le Canada compte de nombreuses entreprises de fabrication et de services de 
renommée mondiale dans le domaine de l’environnement. Citons par exemple 
Ballard Power Systems, Jacques Whitford, Golder Associates, les Industries 
Fournier Inc., SNC-Lavalin, Stantec, Hatch Group, Trojan Technologies Inc. et 
Zenon Environmental Inc. 

L’examen de la compétitivité de l’industrie à l’échelle mondiale (voir le 
tableau 2) révèle l’existence de débouchés encore non exploités dans les 
sous-secteurs de la gestion des ressources (services d’eau, récupération des 
ressources et énergies écologiques), où la plupart des principaux joueurs des 
États-Unis, de l’Europe et du Japon n’ont pas encore réussi à s’imposer. Les 

L’analyse de la 
compétititivé à 
l’échelle 
mondiale révèle 
l’existence de 
débouchés dans 
le secteur de la 
gestion des 
ressources. 
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entreprises canadiennes sont bien placées pour combler ce vide de l’offre. 
Voici certains de leurs avantages :  

 une longueur d’avance sur les autres entreprises dans le domaine de 
la gestion des déchets solides; 

 d’excellents expert conseils et services en génie; 

 une vaste expérience des services analytiques à l’échelle mondiale; 

 l’expérience des énergies renouvelables, par exemple grâce aux 
projets éoliens, qui prouvent que le Canada est à la fine pointe de la 
technologie; 

 des universités et des établissements de recherche qui ont de solides 
capacités de recherche-développement; 

 des entreprises qui apprennent à créer des partenariats et des 
alliances pour répondre aux différents besoins des consommateurs. 

Voici les débouchés possibles pour les entreprises canadiennes3: 

 technologies de système et de prévention; 

 gestion des déchets dangereux; 

 assainissement/restauration des sites contaminés et services 
industriels; 

 services analytiques; 

 récupération des ressources;  

 énergies écologiques. 

                                                 
3 Decade of Challenge – A Competitiveness Analysis of the Canadian Environmental Industry, 

2003, ÆGIS Management Consulting Group, pour le compte d’Industrie Canada. 
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Tableau 2 : Compétitivité de l’industrie de l’environnement [Source : EBI et ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc. Les données sur 
les provinces de l’Atlantique sont tirées de la présente étude.] 

 ÉTATS-
UNIS 

ALLEMAGNE  JAPON FRANCE ET 
R.-U.  

PAYS 
DÉVELOPPÉS  

CANADA PROV. DE 
L’ATL.  

Équipement  

Équipement et produits chimiques – Eau  B B BE BE MF P PM 

Lutte contre la pollution atmosphérique B E E P MF P PM 

Instruments et systèmes d’information  E B B P F P P 

Équipement de gestion des déchets  B BE PB P PM P P 

Technologies de système et de prévention  F F M F F B P 

Services 

Gestion des déchets solides  B PB PM EB MF BE BE 

Gestion des déchets dangereux  B P P PB F B P 

Génie-conseil  BE PB M PB MF BE BE 

Assainissement/services industriels  B P M PM F B BE 

Services analytiques  B P P P MF E P 

Ouvrages de purification de l’eau  MF M MF BE MF PM BE 

Ressources 

Services d’eau  MF MF F BE MF P PM 

Récupération des ressources  P PB P P MF B B 

Énergies écologiques  PB PB PB PB F E P 

(Clé : E = excellent; B = bon, P = passable, M = médiocre, F = faible) 

Source : Environmental Business International Inc., p. 5, Environmental Business Journal, volume XII, no  9/10. Classement fondé sur les critères suivants : 
technologie, orientation commerciale, gestion, finances, présence sur les marchés mondiaux, aide reçue du gouvernement et main-d’œuvre. Modifié par ÆGIS 
Management Consulting Group, mars 2003. 
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Dans les sous-secteurs où elles obtiennent la cote « bon-excellent », soit la 
gestion des déchets solides, l’assainissement, la purification de l’eau, le 
traitement des eaux usées et le génie-conseil, les entreprises des provinces de 
l’Atlantique doivent faire face à une vive concurrence d’autres grands pays 
comme les États-Unis, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni. Ainsi, même 
si les entreprises de la région de l’Atlantique sont considérées comme bonnes 
ou excellentes dans la gestion des déchets solides, les entreprises des 
États-Unis, de la France et du Royaume-Uni le sont également. Dans le 
domaine de la purification de l’eau et du traitement des eaux usées, les 
entreprises des provinces de l’Atlantique méritent la cote « bon-excellent », 
mais, ici encore, elles doivent soutenir la concurrence des entreprises 
américaines, japonaises et européennes. Le secteur de l’assainissement, par 
contre, présente des débouchés intéressants. Les principaux concurrents 
viennent des États-Unis. 

Les provinces de l’Atlantique reçoivent la cote « bon » ou « passable » dans 
deux secteurs où la concurrence internationale est faible : la récupération des 
ressources et les énergies écologiques. 

Les débouchés qui se présentent pour les entreprises canadiennes sont le 
résultat de quatre facteurs d’influence :  

1. le protocole de Kyoto et les politiques sur les changements 
climatiques; 

2. les orientations budgétaires et les initiatives de financement des 
gouvernements; 

3. la réglementation et les cadres d’application connexes; 

4. les questions liées à la santé et à l’environnement. 

Le rapport Decade of Challenge4 énumère les huit sous-secteurs de l’industrie 
de l’environnement qui représenteront les meilleurs débouchés pour l’industrie 
canadienne dans les dix prochaines années. Les voici : 

1. les technologies de la purification de l’eau et du traitement des eaux 
usées; 

2. les services de génie-conseil (y compris la géomatique); 

3. les services de gestion des déchets (y compris la gestion des déchets 
solides, la gestion des lieux d’enfouissement et les technologies 
connexes, les technologies de recyclage et la récupération des 
ressources); 

4. les énergies renouvelables (y compris l’énergie éolienne, l’énergie 
solaire et les systèmes de contrôle connexes, l’efficacité énergétique et 
la biomasse); 

                                                 
4 Decade of Challenge – A Competitiveness Analysis of the Canadian Environmental Industry, 

2003, ÆGIS Management Consulting Group, pour le compte d’Industrie Canada. 

Les provinces de 
l’Atlantique sont 
reconnues pour 
leur excellence 
dans la gestion 
des déchets 
solides, 
l’assainissement, 
la purification de 
l’eau, le 
traitement des 
eaux usées et le 
génie-conseil. 
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5. les produits et les services analytiques (analyse des gaz à effet de 
serre et contrôle des émissions, lutte contre la pollution 
atmosphérique); 

6. les technologies des piles à combustible; 

7. l’assainissement;  

8. la gestion des ressources naturelles. 

Le tableau 3 qui suit présente les débouchés par sous-secteur et précise les 
avantages concurrentiels que détient le Canada, les sources de concurrence 
future et l’échelle de temps correspondante. 

Tableau 3 : Débouchés des entreprises canadiennes dans le domaine de  
l’environnement (Source : ÆGIS Management Consulting Group, 2003) 

SOUS-SECTEUR  AVANTAGE 
CONCURRENTIEL  

PRINCIPAUX 
CONCURRENTS  

ÉCHELLE DE 
TEMPS  

Technologies de la 
purification de l’eau et du 
traitement des eaux usées  

Expérience au pays, 
projets réalisés dans des 
pays en développement, 
souplesse 

France, Royaume-
Uni, Espagne, Japon 

De 1 à 3 ans
  

Services liés aux 
déchets/gestion des déchets 
solides/ technologies de 
recyclage 

Expérience au pays, 
bonne capacité de 
recherche-développement 

Allemagne, France, 
Royaume-Uni, 
États-Unis  

De 1 à 3 ans
  

Services de génie-conseil – 
évaluation foncière, 
évaluation des responsabilités 
et des risques, géomatique 

Expérience reconnue à 
l’échelle mondiale  

États-Unis, 
Norvège, Pays-Bas 

De 1 à 3 ans  

Services analytiques et 
produits connexes 
(instruments) : analyse des 
gaz à effet de serre, contrôle 
des émissions, lutte contre la 
pollution atmosphérique  

Chef de file établi au 
Canada, excellence dans 
la recherche-
développement  

États-Unis, 
Allemagne, Suisse, 
Japon 

De 3 à 5 ans  

Écotechnologies dans le 
secteur pétrolier et gazier; 
gestion des déversements 
d’hydrocarbures; technologies 
de lutte contre la pollution 
marine  

Assise solide pour 
l’acquisition d’expertise au 
Canada grâce à la 
croissance de l’industrie et 
au cadre de 
réglementation  

États-Unis, 
Royaume-Uni 

5 ans  

Recherche-développement 
dans le domaine de  
l’environnement  

Centres d’excellence 
financés par des 
programmes fédéraux et 
provinciaux  

États-Unis  De 3 à 5 ans  

Technologies des piles à 
combustible  

Travaux de recherche-
développement de pointe 
et partenariat avec des 
entreprises de marchés en 
expansion  

États-Unis, Japon De 8 à 10 ans  
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SOUS-SECTEUR  AVANTAGE 
CONCURRENTIEL  

PRINCIPAUX 
CONCURRENTS  

ÉCHELLE DE 
TEMPS  

Énergies renouvelables : 
parcs d’éoliennes, centrales 
hydroélectriques et systèmes 
de contrôle connexes  

Technologie éprouvée; 
recherche-développement 

Danemark, 
Allemagne, 
Espagne, Japon 

De 6 à 10 ans  

Biotechnologies 
environnementales : 
assainissement de lieux 
contaminés  

Importance accordée à la 
biotechnologie au Canada; 
soutien fédéral; centres 
d’excellence dans les 
universités  

États-Unis, 
Allemagne 

De 8 à 10 ans  

Gestion des ressources 
naturelles  

Expérience de la gestion 
des ressources au pays; 
cadre de réglementation 
bien développé  

Allemagne, 
États-Unis  

De 6 à 10 ans  
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3. CONCLUSIONS ET 
INTERPRÉTATION DES 
RÉSULTATS 

En faisant la synthèse des différentes données recueillies (données primaires 
et secondaires), les auteurs se sont concentrés sur les données primaires 
obtenues grâce aux consultations directes et au sondage. La bibliographie 
présente une liste complète des rapports consultés. 

3.1 Examen de la documentation existante 
L’étude était surtout axée sur la recherche primaire; cependant, les auteurs 
ont également procédé à un examen de la documentation jugée pertinente 
pour les questions soulevées lors de la recherche primaire. L’aperçu de cet 
examen se trouve à l’annexe B.  

3.2 Sondage auprès des entreprises du secteur de 
l’écotechnologie5  

L’annexe E fournit les résultats du sondage complet (avec diagrammes 
correspondants). Le tableau 4 qui suit présente les principaux éléments 
d’information qui sont ressortis lors du sondage. 

Tableau 4 : Résultats du sondage mené auprès des entreprises du secteur de 
l’écotechnologie en Atlantique [Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) 
Inc.] 

CATÉGORIE/RÉSUMÉ DES RÉPONSES AU SONDAGE 

Antécédents de l’entreprise  

En tout, 67 % des répondants étaient en affaires depuis plus de cinq ans, et 17 %, depuis 
deux ans ou moins. La moitié (50 %) des entreprises interrogées comptaient moins de 
10 employés, et 78 % en comptaient 50 ou moins. 

À la question portant sur leur stade de développement, la majorité des entreprises (56 %) ont 
déclaré être en croissance, tandis que 22 % ont dit se considérer comme parvenues à maturité. 
Aucune des entreprises n’était au stade de la recherche-développement ou du développement. 

Lorsqu’on leur a demandé de préciser s’ils tiraient des revenus de l’innovation et de la 
commercialisation, 47 % des répondants ont répondu par la négative. Seuls 33 % ont répondu par 
l’affirmative. 

 
 
 

                                                 
5 Expression de plus en plus courante qui est synomyme de l’expression « technologies 

environmentales ». 

« Nous avons de 
bonnes idées et 
nous pouvons 
mettre au point 
les technologies 
nécessaires. Ce 
qu’il nous faut, 
c’est que le 
gouvernement 
reconnaisse et 
utilise ces 
technologies pour 
leur donner un 
coup de pouce. 
Personne ne veut 
se mouiller. » 



Document de Travail 
__________________________________________________________________ 

 
25 AOÛT 2005 / STIMULER L’INNOVATION ET LA COMMERCIALISATION CHEZ LES PME DU SECTEUR DE 
L’ÉCOTECHNOLOGIE EN ATLANTIQUE / RAPPORT FINAL (1.5) 

9 

Domaines d’activité et marchés  

La moitié des répondants ont dit offrir des produits et des services; 42 % n’offrent que des 
produits et 8 % n’offrent que des services. (Ces résultats ne sont pas surprenants, puisque l’étude 
portait sur les écotechnologies.) 

Les répondants représentaient une vaste gamme de sous-secteurs, les principales catégories étant 
(dans l’ordre) l’assainissement, les essais environnementaux et les énergies renouvelables, la 
purification de l’eau/le traitement des eaux usées et les services liés aux déchets (collecte, 
transformation et élimination). La catégorie « Autre » englobait 69 % des réponses. Ici encore, la 
gamme d’activités était variée, depuis la lutte biologique jusqu’à la délivrance de permis 
environnementaux, en passant par le captage et le stockage du carbone, la diligence raisonnable 
applicable à l’immobilier et la vérification environnementale. 

Les principaux groupes de clients étaient les secteurs de l’agroalimentaire et de la foresterie, les 
municipalités, les organismes gouvernementaux, les entrepreneurs en déchets dangereux et les 
services publics. La catégorie « Autre » englobait aussi les universités, les propriétaires fonciers et 
l’industrie des assurances. 

Les principaux marchés se trouvaient dans la région de l’Atlantique (68 % des réponses), aux 
États-Unis (63 %), ailleurs au Canada (50 %) et en Europe de l’Ouest (31 %). Les exportations 
aux pays en développement représentaient un pourcentage minime. 

 

Aide requise pour l’innovation et la commercialisation  

En réponse à la question « De quoi votre entreprise a-t-elle besoin pour faire de l’innovation et  
pour commercialiser des écotechnologies? », 69 % des personnes interrogées ont parlé de 
subventions et de contributions. L’accès aux capitaux (50 %) venait au second rang des besoins, 
suivi des partenariats (44 %). Parmi les autres besoins cités, mentionnons l’expertise scientifique 
et l’accès aux marchés (31 % dans les deux cas). 

Les répondants ont fourni plusieurs commentaires utiles, notamment sur la nécessité d’instaurer 
un meilleur régime de coopération entre l’industrie et les universités ainsi que sur les possibilités 
d’amélioration du régime fiscal. 
 

Programmes de recherche-développement des entreprises  

En tout, 80 % des répondants ont un programme de recherche-développement dans les provinces 
de l’Atlantique. Parmi ceux qui n’en avaient pas, 33 % ont invoqué comme raisons principales les 
difficultés d’accès à des fonds pour l’innovation et la commercialisation ainsi que la distance qui les 
sépare des principaux marchés. 

Au total, 73 % des entreprises interrogées investissent 250 000 $ ou moins par année dans la 
recherche-développement (et 53 % y consacrent moins de 100 000 $). Seules 27 % dépensent 
plus de 250 000 $ par année pour la recherche-développement et l’innovation. 

À l’heure actuelle, 33 % des entreprises ont un partenariat avec des universités (ou d’autres 
établissements de recherche) pour faciliter l’innovation et la commercialisation dans le secteur de 
l’écotechnologie. L’Université Dalhousie, l’Université St. Mary’s, l’Université Mount Allison, 
l’Université du Nouveau-Brunswick, le Centre de la technologie de l’énergie de CANMET (RNCan) et 
le Collège d’agriculture de la Nouvelle-Écosse figurent parmi les principaux partenaires. 

Les entreprises qui ont dit avoir recours à un programme gouvernemental représentaient 60 % des 
répondants, et celles qui n’y avaient pas recours, 27 %. Les programmes auxquels font appel les 
entreprises sont le PARI (CNRC), le Fonds d’innovation du Nouveau-Brunswick, le FIA, les 
programmes de Génome Canada, de la Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick, du 
ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Aquaculture du Nouveau-Brunswick, du CCRHIE, de 
l’APECA et de la BDC à l’Île-du-Prince-Édouard, de même que le PDME et les crédits d’impôts à la 
RS-DE. 

Une proportion de 60 % des répondants ignorent (40 %) si les politiques gouvernementales 
facilitent leurs efforts d’innovation et de commercialisation ou estiment qu’elles ne le font pas 
(20 %). Les répondants ont soulevé la question des crédits d’impôt, qui sont bénéfiques 
uniquement dans la mesure où ils sont bien ciblés et où le processus d’obtention n’est pas 

« Les initiatives 
gouvernementales 
semblent ne couvrir 
qu’une seule étape 
sur une dizaine. Il 
faudrait des 
programmes plus 
complets, qui voient 
aux besoins des 
entreprises depuis 
la mission 
commerciale jusqu’à 
la vente finale. » 
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« exténuant ». Ils ont également indiqué que les politiques d’approvisionnement actuelles du 
gouvernement ne renferment aucun incitatif pour les entreprises locales. 

Les entreprises ont aussi eu à préciser si, à leur avis, les universités de la région de l’Atlantique 
facilitent efficacement la transition de l’innovation à la commercialisation. Seules 7 % d’entre elles 
ont répondu par l’affirmative, et 47 % ont répondu par la négative. Plusieurs commentaires 
intéressants ont été formulés. Un répondant a dit estimer que le système de récompenses des 
universités ne favorise aucunement la commercialisation. Un autre a laissé entendre que la 
technologie nécessaire ne provient pas nécessairement des universités de la région. 

 

Défis et obstacles  

Les principaux enjeux pour les entreprises des provinces de l’Atlantique semblent être le cadre de 
réglementation, le marketing et les ventes, l’accès aux capitaux, la commercialisation et les 
partenariats.  

Voici un résumé des principales réponses obtenues à la question portant sur les défis et obstacles : 

 Au total, 60 % des répondants considèrent le cadre de réglementation comme un 
obstacle majeur ou énorme, et 87 % estiment qu’il s’agit d’un obstacle moyen, majeur 
ou énorme; 

 Le marketing et les ventes représentent un obstacle majeur ou énorme pour 60 % des 
entreprises. Si l’on ajoute les répondants qui les perçoivent comme un obstacle 
moyen, le pourcentage passe à 80 %; 

 L’accès aux capitaux est considéré par 47 % comme un obstacle majeur ou énorme 
(le pourcentage augmente à 74 % si la catégorie « obstacle moyen » est incluse); 

 En tout, 40 % des entreprises perçoivent la capacité de commercialisation comme un 
obstacle majeur ou énorme (67 % la considèrent comme un obstacle moyen, majeur 
ou énorme); 

 Parmi tous les répondants, 40 % jugent que les partenariats représentent un obstacle 
majeur ou énorme. Ce chiffre passe à 67 % si l’on ajoute la catégorie « obstacle 
moyen »; 

 Le contexte politique est considéré comme un obstacle moyen, majeur ou énorme par 
63 % des répondants; 

 La mise au point de produits est perçue comme un obstacle majeur ou énorme par 
60 % des entreprises; 33 % des répondants estiment qu’il s’agit d’un obstacle 
énorme. Au total, 60 % considèrent les investissements technologiques comme un 
obstacle variant de moyen à énorme; 

 La concurrence intérieure n’est pas un obstacle majeur pour 60 % des répondants. En 
revanche, 27 % des entreprises voient la concurrence internationale comme un 
obstacle énorme, et 54 %, comme un obstacle moyen, majeur ou énorme. 

Parmi les autres obstacles cités, il faut mentionner la propriété intellectuelle et les brevets, les 
clients, les ressources humaines, le régime fiscal et les barrières commerciales. 
 

Efficacité des ressources actuelles 

Les entreprises ont été invitées à indiquer dans quelle mesure certaines ressources précises 
favorisaient l’innovation et la commercialisation dans le domaine de l’écotechnologie. Voici un 
résumé des réponses :  

 Dans 43 % des cas, les répondants ont indiqué que les organismes de recherche 
étaient efficaces et, dans 79 % des cas, ils les ont jugés moyennement efficaces ou 
efficaces; 

 En tout, 59 % des entreprises considèrent les organismes de transfert de technologie 
ou de propriété intellectuelle comme moyennement efficaces ou efficaces; 

 Pour 57 % des répondants, les incubateurs d’entreprises sont moyennement efficaces 
ou efficaces; 

« Notre 
entreprise est très 
jeune et tente de 
percer le marché 
du diagnostic 
environnemental. 
Nous sommes 
frustrés de la 
lourdeur du 
processus pour 
obtenir des fonds  
du gouvernement. 
Il semble y avoir 
une foule 
d’organismes 
prêts à  nous 
aider, mais il fallu 
s’armer de 
patience pour 
trouver celui qui 
répondrait le 
mieux à nos 
besoins et pour 
franchir les 
multiples étapes 
du processus de 
demande. » 
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 Les universités sont considérées comme inefficaces par 40 % des entreprises 
interrogées et comme moyennement efficaces par 50 % d’entre elles; 

 De l’avis de 43 % des répondants, les ministères fédéraux sont inefficaces. Seulement 
38 % des entreprises les ont jugés moyennement efficaces; 

 Les organismes provinciaux sont perçus comme inefficaces par 46 % des répondants 
et comme moyennement efficaces par 46 %; 

 Les fonds de capital-risque sont jugés moyennement efficaces ou efficaces par 53 % 
des répondants. Les établissements financiers sont considérés comme inefficaces par 
65 % des répondants. Les fonds de stimulation et les investisseurs providentiels sont 
perçus comme des ressources inefficaces par 31 % des entreprises interrogées; 

 Au total, 54 % des répondants jugent que les sociétés de gestion sont inefficaces. 

De toute évidence, les organismes de recherche sont la seule ressource jugée utile pour 
l’innovation et la commercialisation dans le secteur de l’écotechnologie. Viennent ensuite les 
organismes de transfert de technologie et de propriété intellectuelle et les incubateurs. Les 
universités, les ministères fédéraux, les organismes provinciaux, les établissements financiers, les 
investisseurs providentiels/les fonds de stimulation et les sociétés de gestion suscitent tous 
beaucoup de mécontentement. 

 

Besoins des entreprises du secteur de l’environnement dans les provinces de l’Atlantique 

Voici, par ordre de priorité, les ressources dont les répondants ont indiqué avoir besoin pour étayer 
leurs efforts dans le domaine de l’innovation et de la commercialisation : 

 fonds d’aide aux activités précommerciales (94 %); 

 soutien financier pour la réalisation de projets pilotes (93 %); 

 aide pour accéder à des sources de financement (87 %); 

 rôle de « premier utilisateur des nouvelles écotechnologies » assumé par le 
gouvernement (80 %); 

 aide à la recherche-développement (80 %); 

 partenariats (73 %); 

 coordination de l’accès aux programmes et aux services gouvernementaux 
actuels (67 %); 

 accès à de l’expertise technologique (66 %); 

 services d’encadrement et de perfectionnement des compétences en affaires (60 %); 

 promotion du commerce extérieur (60 %); 

 installations d’incubation d’entreprises (57 %);  

 organisme voué exclusivement à la commercialisation des écotechnologies (53 %).  

 

 

Le tableau 5 présente un résumé des principaux enjeux et besoins cernés au 
cours du sondage. 

 

 

 

 

 

« Créez un 
climat où les 
entreprises 
gagnantes se 
sentent 
appuyées, et 
vous les verrez 
bientôt se 
multiplier! » 
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Tableau 5 : Principaux enjeux et besoins des PME du secteur de l’écotechnologie des 
provinces de l’Atlantique [Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc.] 

PRINCIPAUX DOMAINES 
D’ACTIVITÉ TECHNOLOGIQUE 
DES ENTREPRISES DE LA RÉGION 
DE L’ATLANTIQUE  

1. Gestion des déchets solides/services liés aux 
déchets  

2. Purification de l’eau et traitement des eaux 
usées 

3. Assainissement/restauration des sites 
contaminés 

4. Essais environnementaux 

5. Énergies renouvelables 

 

 

PRINCIPAUX DÉFIS ET 
OBSTACLES  

 

1. Cadre de réglementation de tous les ordres de 
gouvernement 

2. Marketing et ventes 

3. Accès aux capitaux 

4. Capacité de commercialisation 

5. Partenariats 

AIDE REQUISE 1. Fonds d’aide aux activités précommerciales  

2. Soutien financier pour la réalisation de projets 
pilotes  

3. Aide pour l’obtention de fonds 

4. Rôle de « premier utilisateur » assumé par les 
gouvernements 

5. Aide à la recherche-développement 

6. Partenariats 

7. Coordination de l’accès aux programmes et aux 
services gouvernementaux 

3.3 Consultations menées auprès des intervenants 
Le tableau 6 qui suit présente les commentaires formulés par les principaux 
intervenants de l’industrie, des universités, des établissements de recherche, 
du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et des 
municipalités. 

Tableau 6 : Commentaires formulés lors des consultations auprès des intervenants 
[Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc.] 

ENJEU/SUJET ET COMMENTAIRES 

Définition de l’industrie 

Il faut pouvoir définir clairement ce qu’englobe l’industrie de l’écotechnologie pour mieux 
centrer les priorités et les ressources à l’appui de son développement. Dans les provinces 
de l’Atlantique, le secteur de l’écotechnologie se caractérise par une forte fragmentation, 
des entreprises de petite taille, une définition large, une structure très horizontale, 
l’absence de collaboration réelle (malgré une apparente volonté de changement à cet 
égard), l’absence de grappes ciblées et l’absence de mécanismes d’échange d’information 
sur les enjeux et les débouchés à l’horizon ainsi que sur l’évolution de l’industrie. 
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Stade de développement et diversité 

L’industrie de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique en est encore à ses débuts et 
englobe une gamme d’entreprises variées. Autrement dit, elle n’est pas centrée sur une 
cible précise. La région n’a rien à envier aux autres sur le plan technique (recherche-
développement), mais elle a encore beaucoup à apprendre du côté des compétences non 
techniques et de tout ce qui touche aux marchés et aux affaires.   

Il s’agit en fait d’une industrie naissante, même si certaines entreprises sont en 
exploitation depuis plusieurs années. Elle a encore peu de masse critique, et les sociétés 
prospères sont plutôt rares. Les entreprises existantes sont extrêmement disparates, 
c’est-à-dire qu’elles ne concentrent pas leurs activités dans des secteurs technologiques 
apparentés, et elles ont tendance à être petites. Bon nombre n’ont pas le personnel 
interne dont elles auraient besoin et manquent d’expertise spécialisée dans des domaines 
comme le marketing et la mise au point de produits, ce qui les empêche de créer des 
partenariats avec des établissements de recherche postsecondaires. En revanche, ce 
secteur présente un grand potentiel de croissance et de développement, et les taux de 
participation aux programmes de RS-DE figurent parmi les meilleurs au Canada. 

À l’heure actuelle, l’industrie est formée d’entreprises du secteur primaire, telles que le 
pétrole et le gaz extracôtier, la foresterie, l’exploitation minière et l’agroalimentaire, de 
même que l’énergie, la biotechnologie applicable à la santé et la culture biologique. Elle 
s’est jusqu’ici concentrée sur l’offre de denrées, mais la situation est en train de changer, 
à mesure que la transformation à valeur ajoutée et la technologie gagnent en importance. 
Les enjeux liés à la santé, les substances cancérogènes en suspension dans l’air, l’asthme, 
le cancer, etc. – tous ces facteurs peuvent influer sur le développement du secteur de 
l’écotechnologie dans les provinces de l’Atlantique. Les déchets de poisson pourraient 
représenter un atout à valeur ajoutée pour la région, mais les usines sont éparpillées un 
peu partout dans les quatre provinces. 

Il n’y a pas suffisamment d’entreprises réceptrices dans la région de l’Atlantique. Cette 
lacune a mené à la création d’entreprises dérivées moins stables qui ont besoin de 
beaucoup de soutien et d’importantes ressources. Les entreprises dérivées qui sont créées 
dans les universités de la région de l’Atlantique sont souvent dirigées par un scientifique, 
et leurs chances de réussite sont faibles. Pour accroître le taux de réussite, il faut de toute 
urgence identifier et appuyer les entrepreneurs « de carrière ». Il serait possible de 
remédier à l’absence d’entreprises réceptrices en accroissant le nombre d’installations 
d’incubation et en y affectant des professionnels qui ont l’expérience des affaires et qui 
peuvent fournir des services d’encadrement. 

À l’heure actuelle, l’industrie de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique est perçue 
comme un secteur de faible croissance. Certaines entreprises estiment être désavantagées 
sur le plan concurrentiel par la distance qui les sépare des marchés et par le manque 
d’expertise en affaires de leurs dirigeants. 

Transfert technologique 

Les provinces de l’Atlantique détiennent un atout particulier : la capacité de recherche de 
leurs universités, notamment dans des domaines comme l’ingénierie, la foresterie, les 
affaires, l’architecture et les matériaux de pointe. Cependant, elles ne l’exploitent pas à 
son plein potentiel. Différents facteurs font obstacle à la collaboration entre les universités 
et l’industrie, par exemple la philosophie traditionnelle des universités, qui estiment faire 
de la « recherche pure », les politiques relatives à la propriété intellectuelle, le manque de 
compétences techniques en laboratoire des petites entreprises et le fait que les universités 
peuvent créer des partenariats plus facilement avec de grandes sociétés qui ont à leur 
service du personnel spécialisé. 

Les universités et les chercheurs doivent s’attacher plus énergiquement à transférer leurs 
technologies aux entreprises de la région de l’Atlantique. Les universités reçoivent 
d’importantes sommes pour effectuer de la recherche, mais les travaux effectués jusqu’ici 
donnent lieu à très peu de transferts technologiques pour les entreprises de la région. Les 

« La découverte 
est le fruit du 
hasard. Elle ne 
tient pas compte 
des besoins du 
Canada 
atlantique. » 

« Ce qu’il nous 
faut, c’est de 
l’expérience et de 
l’expertise de haut 
niveau. Or, les 
titulaires de 
maîtrise 
embauchés pour 
des contrats à 
court terme 
s’empressent de 
partir dès que de 
meilleurs 
débouchés se 
présentent. » 
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établissements d’enseignement se montrent peu proactifs lorsqu’il est question de 
favoriser la commercialisation. En outre, même si les universités reçoivent beaucoup 
d’argent, les sommes accordées ne sont pas dirigées vers la commercialisation. De ce fait, 
les universités s’intéressent à la recherche davantage pour l’obtention de subventions que 
pour la commercialisation.  

Certains chercheurs tendent à percevoir la commercialisation comme un « passe-temps » 
plutôt que comme une activité professionnelle. La commercialisation entre en concurrence 
avec d’autres priorités qui monopolisent le temps et l’attention des chercheurs, comme 
l’enseignement, la promotion, la publication d’ouvrages ainsi que la participation à des 
séminaires et à des conférences. Par conséquent, les chercheurs qui sont au cœur des 
initiatives de commercialisation sont souvent absents pendant de longues périodes. 

Les universités de la région de l’Atlantique ont besoin de cadres  possédant l’expertise 
commerciale voulue pour agir comme intermédiaires entre, d’une part, le milieu de la 
recherche universitaire et, d’autre part, les besoins et les exigences du marché. Il leur 
manque également l’expertise nécessaire pour déterminer si les découvertes réalisées ont 
une application commerciale. De façon générale, les universités n’ont à peu près aucune 
expérience du marché de la technologie, de ses besoins et des moyens d’y accéder. 

Les universités, pour leur part, estiment qu’il importe de créer des programmes favorisant 
un changement de culture chez les PME. Bon nombre d’entreprises ne sont pas assez 
développées pour tirer parti des ressources universitaires et ne comprennent pas le mode 
de fonctionnement ou la structure des universités. Dans bien des cas, les sociétés du 
secteur privé veulent s’associer dans l’unique but d’obtenir des fonds, et, une fois la 
subvention reçue, elles ne voient plus l’utilité de poursuivre le partenariat.  

Même si l’écotechnologie n’est pas un secteur prioritaire pour les universités, on peut 
constater certains progrès, surtout dans les facultés de génie. De plus, l’Université 
Dalhousie et la société Nova Scotia Power ont conclu un protocole d’entente pour la 
réalisation d’un projet de stockage et de piégeage du carbone. 

Marchés mondiaux – Concurrence mondiale 

Les marchés mondiaux sont le moteur du développement dans l’industrie de 
l’écotechnologie, et les sociétés de la région de l’Atlantique doivent s’acquérir une clientèle 
étrangère en se mesurant à des concurrents des quatre coins du monde. 

Divers facteurs influent sur la compétitivité des entreprises de la région de l’Atlantique. 
Mentionnons des enjeux mondiaux tels que les changements climatiques, les marchés, la 
concurrence et les acquisitions, qui agissent tous sur la capacité des entreprises locales 
d’exercer leurs activités et de soutenir la concurrence.   

L’appréciation de la devise canadienne face au dollar américain a eu pour effet de réduire 
la compétitivité des entreprises du pays et de les presser d’innover et d’accroître leur 
productivité. Les barrières qui empêchent les entreprises d’accéder aux marchés de 
l’Union européenne, de l’Asie et d’ailleurs dans le monde représentent des défis de taille et 
augmentent les coûts des entreprises du secteur de l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique. 

Ce ne sont pas les possibilités de développement qui manquent dans le domaine de 
l’écotechnologie en Atlantique. Les solutions sont accessibles, mais il est  difficile d’y rallier 
les consommateurs. Le potentiel de l’énergie éolienne est intéressant, mais les 
gouvernements provinciaux doivent s’aligner sur des politiques énergétiques plus avant-
gardistes afin d’aider les entreprises à produire des énergies de remplacement et à les 
vendre au réseau électrique, tout en assurant la coopération des services d’électricité.   

Il semble y avoir moins de résistance dans les secteurs axés sur le consommateur, 
notamment dans l’industrie agroalimentaire, qui paraît croire davantage à la valeur et à la 
rentabilité de l’écotechnologie. Parmi les autres débouchés, citons la gestion et la 
technologie des eaux usées, la réutilisation des sous-produits industriels et la gestion de 
l’environnement, par exemple la qualité de l’air. 
 

Parmi les 
universités 
canadiennes qui 
ont de solides 
antécédents en 
commercialisa-
tion, mention-
nons l’Université 
de Calgary, 
l’Université de la 
Colombie-
Britannique et 
l’Université 
Simon Fraser. 
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La réglementation internationale sur l’environnement empêche souvent les entreprises de 
la région de l’Atlantique de faire des affaires sur les marchés étrangers. 

Commercialisation 

Il n’existe dans les provinces de l’Atlantique aucun mécanisme d’aide à la 
commercialisation, et le gouvernement aurait avantage à réévaluer son attitude à l’égard 
des besoins en commercialisation. Pour un grand nombre de petites entreprises, les coûts 
associés à la présentation d’une demande de fonds dépassent souvent l’aide reçue, 
lorsqu’elle est accordée. Les PME n’ont pas besoin d’un « défenseur », mais plutôt d’un 
modèle qui leur donne un pouvoir réel et des « contacts ». Les gouvernements peuvent 
contribuer à élargir les marchés en adoptant des politiques axées sur l’environnement et 
en jouant le rôle de « premier utilisateur ».  

Les entreprises des provinces de l’Atlantique doivent développer leur savoir-faire dans 
plusieurs domaines : le marketing, les affaires, la gestion du risque et l’entrepreneurship. 
Les PME de la région manquent souvent d’expertise et d’expérience en affaires, ce qui les 
place en situation de grand désavantage concurrentiel. Certaines entreprises n’ont pas la 
bonne équipe de gestion, tandis que d’autres ne sont pas conscientes de l’expertise 
requise pour être efficaces sur le marché de l’écotechnologie. Bien souvent, les PME qui 
veulent conclure des partenariats n’ont qu’une idée très vague de leur valeur et, d’entrée 
de jeu, ont un faible pouvoir de négociation. Les entreprises locales sont souvent mal 
préparées, et elles ne possèdent ni les compétences en affaires ni les techniques de 
présentation voulues, de sorte qu’elles paraissent peu attrayantes aux yeux des 
investisseurs ou des consommateurs. 

Dans la région de l’Atlantique, les moteurs économiques de l’industrie de l’écotechnologie 
comprennent les marchés d’exportation, le cadre de réglementation et d’application ainsi 
que les projets municipaux. Parmi les atouts des entreprises locales, il faut mentionner les 
ressources naturelles, l’agroalimentaire, la pêche, la foresterie et les déchets. 

Les provinces de l’Atlantique sont centrées sur une culture de « subventrepreneurs », 
c’est-à-dire d’entrepreneurs qui dépendent de subventions gouvernementales, 
habituellement des chercheurs qui savent comment obtenir des fonds de 
recherche-développement, mais qui ignorent tout de la façon de développer une 
entreprise. Il convient de préciser, cependant, que cette culture ne se limite pas à la 
région de l’Atlantique, comme le prouve bien le programme SBIR des États-Unis.  

Les petites entreprises ont besoin d’une approche pratique ciblée qui prévoit des services 
d’encadrement approfondis et des mécanismes de soutien par les pairs. Il leur faut une 
démarche plus disciplinée ainsi que des services de soutien qui les épaulent depuis leurs 
débuts jusqu’à leur accession à la maturité. Il faut trouver des moyens efficaces de percer 
les marchés d’exportation, par exemple confier à des dirigeants du secteur la tâche de 
cerner les débouchés, de définir des grappes technologiques et de créer des programmes 
pour assurer leur développement, etc. 

Les priorités et les marchés cibles des missions commerciales du gouvernement 
demeurent floues et semblent changer, par exemple les eaux usées, les déchets solides et 
la gestion de l’eau. Les débouchés comprennent la gestion des déchets, la transformation 
durable, la gestion du cycle de vie et le recyclage/la récupération. Les marchés 
géographiques cibles peuvent englober la Nouvelle-Angleterre et les Antilles, de même 
que d’autres régions. La Chine est en passe de devenir le principal marché du monde pour 
l’écotechnologie. L’ACDI se concentre actuellement sur l’Ouest de la Chine, alors que la 
population est surtout concentrée dans l’Est du pays, qui renferme des parcs industriels où 
vivent et travaillent des populations de plus de 600 000 habitants. De plus, l’ACDI 
concentre le gros de ses efforts sur l’Afrique et sur l’élaboration de politiques sociales. Les 
établissements financiers internationaux exigent des mises de fonds substantielles, ce qui 
empêche les PME de la région d’accéder aux marchés étrangers. Cependant, ces exigences 
les incitent également à collaborer et à former des partenariats pour réaliser leurs projets. 

Le marketing demeure une faiblesse majeure chez les entreprises du secteur de 

Bien souvent, 
les PME qui 
veulent 
conclure des 
partenariats 
n’ont qu’une 
idée très vague 
de leur propre 
valeur et, 
d’entrée de jeu, 
ont un faible 
pouvoir de 
négociation. 

Le marketing 
demeure un 
grand point 
faible chez les 
entreprises du 
secteur de 
l’écotechnologie 
des provinces 
de l’Atlantique. 
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l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique. Les efforts déployés pour percer de 
nouveaux marchés étrangers comme l’Asie peuvent coûter très cher. Le Canada n’est pas 
perçu comme un pays très « branché » dans certains créneaux technologiques, par 
exemple la navigation maritime. Il n’a pas de politique nationale ciblée, et il n’accorde 
aucune priorité à des créneaux technologiques qui existent dans les provinces de 
l’Atlantique, en dépit d’une forte demande mondiale. 

La région de l’Atlantique va continuer de perdre bon nombre de ses travailleurs hautement 
spécialisés au profit d’autres régions. L’expertise scientifico-commerciale y est largement 
absente; or, les entreprises de la région ont besoin de ce savoir-faire pour gérer leur 
programme de recherche commerciale. Par conséquent, les entreprises sont souvent 
paralysées par l’absence d’une finalité commerciale claire et n’ont pas la discipline voulue 
pour poursuivre leurs efforts jusqu’au bout. En outre, il arrive que les recherches soient 
motivées davantage par la curiosité que par la promesse d’un gain commercial. 

Les PME en démarrage connaissent un taux d’échec élevé. Une personne interrogée a 
mentionné que les entreprises manquaient de confiance et que certaines avaient tendance 
à éviter les risques et à afficher une prudence excessive. Il faut sortir des sentiers battus 
et créer un modèle de commercialisation approprié pour le secteur de l’écotechnologie, 
mais la région n’a pas l’habitude de ce genre de démarche innovatrice. 

Innovation et croissance 

Les écotechnologies ont des incidences sur de nombreuses activités. Elles favorisent une 
meilleure utilisation des ressources, permettent de passer d’une économie de denrées à 
une économie de valorisation, facilitent l’amélioration des pratiques foncières, permettent 
l’assainissement des lieux contaminés, préviennent la pollution et contribuent à 
l’introduction de techniques frugales pour la mise au point et l’implantation de produits.   

La collaboration et la création de grappes occupent une place grandissante dans le 
développement de l’industrie de l’écotechnologie. En se ralliant autour de secteurs 
stratégiques, tels que l’assainissement ou le traitement des eaux usées, l’industrie se 
donne un potentiel intéressant. Les dirigeants locaux de l’industrie, les entreprises 
d’ingénierie, les partenaires des marchés étrangers, tous ont la possibilité de collaborer au 
sein de grappes définies et d’y concentrer leurs énergies pour stimuler la création de 
nouvelles initiatives et de nouvelles entreprises technologiques. 

Les ressources naturelles et l’assise industrielle des provinces de l’Atlantique peuvent 
servir de base pour le développement du secteur. Les atouts de la région dans le domaine 
de l’écotechnologie, notamment les ressources humaines, l’ingénierie et les produits 
spécialisés, la technologie, les organismes de recherche et les universités (écoles de génie 
solides, universitaires et chercheurs qualifiés) lui procurent d’importants avantages pour 
l’innovation. 

On peut se demander si les PME des provinces de l’Atlantique peuvent entreprendre toutes 
seules d’importants travaux de recherche-développement, en raison de leurs ressources et 
de leur expertise limitées. Les organes de réglementation en matière d’environnement 
doivent investir dans la recherche-développement pour stimuler la fabrication à valeur 
ajoutée et créer de nouvelles possibilités d’emploi. 

Accès aux capitaux 

Les entreprises ont du mal à trouver des sources de financement. Il faut adopter une 
approche adaptée à la réalité des provinces de l’Atlantique et mettre en place un réseau 
panatlantique pour le capital-risque. 

L’absence de fonds de capital-risque et d’investisseurs providentiels prêts à fournir des 
capitaux patients représente un grave problème pour les entreprises de technologie de la 
région de l’Atlantique. Ceux qui investissent dans la technologie jouent gros jeu : il faut de 
10 à 30 millions de dollars pour développer une entreprise de technologie (ce qui exclut 
les investissements engendrés grâce aux partenariats). 

Les sociétés de capital-risque canadiennes ont investi quelque 2 milliards de dollars en 

« Nous devons 
trouver d’autres 
investisseurs 
providentiels et 
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réseau officiel. 
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capital-risque de 
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à nos entreprises, 
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2003. De cette somme, environ 1,8 milliard de dollars provenaient de sociétés de capital-
risque de travailleurs. Seuls quelque 200 millions de dollars étaient issus d’autres sources 
de financement, telles que des caisses de retraite et d’autres grands établissements 
d’investissement. Les investissements faits par les sociétés de travailleurs sont assujettis à 
des règles compliquées : adoption de lois spéciales, participation obligatoire des syndicats, 
exigences imposées par le gouvernement, exigences relatives à l’étalement des sommes, 
etc. 

Les caisses de retraite et les établissements financiers font partie des sources de 
formation de capital. Cependant, les caisses de retraite délaissent aujourd’hui les 
investissements en capital-risque à un stade précoce du développement des entreprises 
au profit d’investissements « en amont », dans des entreprises plus développées.   

La région de l’Atlantique compte un faible nombre d’établissements financiers qui ont des 
politiques d’investissement à haut risque. Parmi les fonds qui sont suffisamment 
importants pour se doter de telles politiques, citons la Société de gestion des placements 
du Nouveau-Brunswick, le Newfoundland and Labrador Provincial Fund, la Nova Scotia 
Association of Health Organizations et la Newfoundland and Labrador Public Pension Fund. 
Dans au moins un cas, une caisse de retraite régionale a investi dans une entreprise qui a 
mal choisi le moment de faire son entrée sur le marché, et le tout s’est soldé par un 
échec. La plupart des fonds de capital-risque au Canada ont été investis entre 1999 et 
2000. En général, les caisses de retraite ont eu de mauvaises expériences avec le capital-
risque à l’échelle de tout le pays. 

Dans les cinq dernières années (de 1999 à 2003), des transferts d’une valeur supérieure à 
1,5 milliard de dollars ont été effectués dans la région de l’Atlantique. Citons à titre 
d’exemples le Clearwater Seafood Income Fund, la Spielo Manufacturing Inc., la Sparkling 
Springs Water et la Johnson Insurance. 

Les entreprises des provinces de l’Atlantique ont besoin d’incitatifs dans le genre de ceux 
qu’offre le Small Business Investment Companies (SBIC) Program aux États-Unis. Dans le 
cadre du SBIC, le gouvernement américain investit jusqu’au tiers des capitaux requis, 
pourvu que l’entreprise fournisse le reste. Il aide également les entreprises à sélectionner 
d’autres sources de financement, programmes de soutien, levier financiers et incitatifs. Le 
SBIC procure également des garanties contre les pertes, par exemple jusqu’à 25 % de 
l’exposition au risque. Il serait notamment possible d’envisager des incitatifs (subventions) 
pour réduire l’exposition des investisseurs au risque, par exemple en absorbant les frais 
de gestion. 

Rares sont les fonds qui possèdent la masse critique nécessaire pour stimuler le 
développement du secteur de l’écotechnologie dans la région de l’Atlantique. Par exemple, 
le Fonds de capital-risque pour la région de l’Atlantique, dont le budget s’élève à 
30 millions de dollars, a trop peu d’envergure pour investir de façon continue dans ce 
secteur. Idéalement, les fonds de capital-risque « généraux » devraient être assortis d’un 
budget de l’ordre de 75 à 100 millions de dollars pour pouvoir répondre aux besoins des 
entreprises de technologie. 

Il faut mettre sur pied des partenariats et des syndicats de placements dans la région pour 
créer une série de fonds de capital-risque qui diversifieront le risque et pour constituer les 
réseaux critiques nécessaires à l’essor des entreprises. Mais cela ne se fera pas du jour au 
lendemain – il faudra du temps pour y arriver.   

L’industrie du capital-risque est actuellement divisée en cloisons sectorielles étroites, par 
exemple les investissements dans la création de logiciels, les sciences de la vie ou la 
fabrication. Aucune société de capital-risque n’investit dans un secteur vertical de 
l’écotechnologie en Atlantique. Par conséquent, indépendamment de la qualité de la 
technologie, les entreprises n’ont pas accès à des fonds de capital-risque pour la 
développer. Ainsi, elles doivent s’en tenir à d’autres sources locales de capitaux. 

Avant 1996, les sociétés de capital-risque du Canada n’avaient investi que 11 millions de 
dollars dans les provinces de l’Atlantique. De 1996 à 2001, ce chiffre est passé à quelque 
450 millions de dollars, et la quasi-totalité de ces sommes ont été investies dans la 
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technologie. Puis, en 2001, on a assisté à l’effondrement du secteur de la technologie. 

Les entreprises du secteur de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique sont 
désavantagées sur le plan du capital-risque. En effet, l’écotechnologie est généralement 
perçue par l’industrie du capital-risque comme un secteur où il est difficile d’obtenir un 
bon rendement du capital investi; les retombées demeurent dans la plupart des cas 
invisibles au moment où les investissements sont faits. Les sociétés d’investissement en 
capital-risque ont souvent du mal à voir la valeur des écotechnologies au chapitre du 
rendement du capital investi.  

La réglementation et le cadre d’application sont souvent mal conçus et peu efficaces. Il 
n’est pas toujours facile de déterminer qui seront les acheteurs des écotechnologies. Les 
raisons qui poussent les clients à acheter ces technologies sont souvent floues ou 
inconnues, et le moment choisi pour l’achat – un facteur crucial pour les sociétés 
d’investissement en capital-risque – demeure souvent imprécis. De plus, les entreprises 
sont rarement capables de faire la démonstration du pouvoir d’achat des clients          
(ex. : capacité budgétaire et degré de souplesse).    

Les sources de financement existantes ne sont pas suffisantes pour soutenir la croissance 
des entreprises. Les provinces de l’Atlantique sont perçues comme une région qui réunit 
de nombreux cerveaux paralysés par une insuffisance de capitaux. Un entrepreneur a 
raconté que son entreprise avait mis au point un nouveau produit et qu’elle avait reçu des 
fonds de l’APECA, mais qu’il lui a malgré tout été impossible de commercialiser son produit 
faute de fonds. 

Le manque de liquidités représente un problème constant pour les jeunes entreprises de 
technologie. Il n’y a ni coordination ni harmonisation ni promotion des programmes 
fédéraux-provinciaux de financement. Bien souvent, les concepteurs de technologies ne 
savent ni où chercher des fonds ni comment manœuvrer le système. De plus, il importe 
que les gouvernements accordent un soutien financier à long terme. Les crédits d’impôt à 
la recherche scientifique doivent être faciles d’utilisation et ne pas nécessiter trop de 
paperasse. Les entreprises du secteur de l’écotechnologie de la région de l’Atlantique ont 
besoin d’un levier qui puisse les aider à obtenir les fonds fédéraux accessibles.   

TDDC, dont le budget se monte à 350 millions de dollars, est administré depuis Ottawa et 
a un mandat national. La région de l’Atlantique a besoin d’un programme semblable au 
PARI, mais qui s’adresse tout particulièrement au secteur de l’écotechnologie. 

Les établissements financiers s’intéressent de plus en plus aux écotechnologies en raison 
des risques de responsabilité associés aux incidences environnementales de leurs 
investissements. Plusieurs sociétés d’investissement ont collaboré au Carbon Disclosure 
Project afin d’attirer l’attention sur ce dossier. 

Accès aux programmes et aux services gouvernementaux 

Il faut rationaliser et simplifier les mécanismes d’accès aux programmes et aux services 
gouvernementaux. Les entreprises de la région de l’Atlantique ont besoin d’un 
« guichet unique » qui a le souci du service et où elles peuvent obtenir du concret. 

Il existe un si grand nombre de programmes, de foires commerciales et de possibilités que 
les entreprises en perdent le fil. Bon nombre de programmes gouvernementaux semblent 
avoir été conçus sans apport de l’industrie ou presque. Pour obtenir un meilleur taux de 
participation, il faut consulter l’industrie avant la création de programmes fédéraux ou 
provinciaux. 

Les gouvernements et les concepteurs de technologies doivent coordonner leurs efforts. 
Du point de vue des petites entreprises, les organismes de financement gouvernementaux 
sont trop compliqués et trop lents à agir. Un entrepreneur a indiqué qu’il est souvent plus 
facile de passer par les universités, parce que celles-ci se chargent de la paperasse 
gouvernementale. Le processus de demande de subventions gouvernementales est trop 
compliqué, et cette source de financement est souvent considérée comme un « prêt 
coûteux ». Les programmes gouvernementaux entrent parfois en contradiction les uns 
avec les autres (ex. : développement économique et évaluation environnementale).  
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Il faut utiliser les ressources gouvernementales de façon à ce qu’elles présentent les 
meilleurs avantages stratégiques possibles pour le secteur de l’écotechnologie de 
l’Atlantique. La bureaucratie centralisée et les contrôles financiers répondent mal aux 
besoins du secteur. 

Les organismes de soutien gouvernementaux changent constamment et semblent vouloir 
répandre les technologies éprouvées plutôt que de mettre en valeur de nouvelles idées. En 
général, les organismes fédéraux et provinciaux ne sont pas considérés comme des 
partenaires proactifs, et ils ne paraissent pas avoir pour mandat de favoriser le 
développement de l’écotechnologie. Ils se concentrent davantage sur le commerce, c’est-
à-dire sur les exportations plutôt que sur la création de débouchés au Canada. 

Il importe de créer pour les provinces de l’Atlantique un site Web simple et facile d’accès 
qui réunit toute l’information nécessaire sur les programmes. Cet outil devrait également 
servir à promouvoir la collaboration et à faciliter la présentation de demandes de 
financement dans le cadre des programmes existants. 

Politiques, priorités et cadre de réglementation des gouvernements 

La réglementation est le point de départ de la commercialisation, surtout dans le domaine 
de l’écotechnologie.  

Il existe des règlements sur l’environnement, mais les mécanismes d’application et les 
moyens de dissuasion sont peu efficaces. De plus, le cadre de réglementation ne tient pas 
compte des débouchés ou du calendrier de croissance des PME, et il les force parfois à 
cesser leurs activités ou à dépenser leurs ressources inutilement. En outre, le régime de 
réglementation manque de souplesse, et, dans le domaine de la mise au point de 
nouvelles technologies, le personnel chargé des règlements ne sait pas dans quelle 
« case » placer les innovations – ce sont les pionniers qui font les frais de ce manque de 
connaissances.  

Les règlements varient beaucoup d’une province à l’autre ou du fédéral aux provinces, et 
ce manque de cohésion nuit à la commercialisation. Le secteur de l’écotechnologie a 
besoin de régimes de réglementation harmonisés et de normes communes, mais les 
priorités des gouvernements demeurent floues pour les concepteurs de technologies. 

Il y a un décalage entre les programmes du gouvernement fédéral et ceux de la région. Le 
gouvernement fédéral et les provinces doivent adopter une politique commune pour 
faciliter le développement du secteur de l’écotechnologie dans les quatre provinces de 
l’Atlantique. Ce faisant, ils se doteront d’une orientation et de priorités claires. 

Orientation vers les PME 

Les PME ont besoin de services d’aide au développement tout spécialement conçues pour 
elles. 

Le manque de services offerts aux concepteurs de technologies, par exemple les services 
d’aide à l’élaboration de plans d’entreprise, représente un obstacle à la croissance. La 
région de l’Atlantique compte de nombreuses disciplines qui appartiennent au secteur de 
l’écotechnologie. Les entreprises sont géographiquement éparpillées et souvent éloignées 
les unes des autres. Il faut évaluer les services de commercialisation actuellement offerts, 
de même que leur potentiel, dans le but de mesurer leur efficacité, leur efficience et leur 
qualité marchande. 

Il existe un écart entre les services offerts par les gouvernements et les besoins réels. Les 
gouvernements cherchent surtout à réglementer les effluents à la sortie de l’émissaire, 
plutôt qu’à promouvoir la prévention, l’efficacité et la durabilité. À cet égard, les facultés 
de génie n’en font pas assez de leur côté. 

Un entrepreneur a suggéré que soit créé un parc de gestion des déchets où seraient réunis 
une installation de recherche-développement, un organisme de soutien à la 
commercialisation, un lieu d’enfouissement et des services de recyclage. 
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Il importe de favoriser la création de réseaux d’acheteurs dans tous les ordres de 
gouvernement (fédéral, provinces et municipalités) et dans le secteur privé. 

Savoir-faire des PME 

Les PME manquent de savoir-faire pour relever les défis qui se présentent, notamment :  

 pour bien gérer – les vrais entrepreneurs persévèrent en dépit des difficultés; 

 pour évaluer si elles peuvent développer le concept jusqu’à sa 
commercialisation; 

 pour percer un marché; 

 pour comprendre les exigences techniques et les exigences en matière de 
fiabilité – cette connaissance est primordiale dans le secteur de 
l’environnement, par exemple le pétrole et le gaz ou l’aquaculture; 

 pour créer des partenariats stratégiques à tous les niveaux; par exemple, les 
inventeurs doivent établir des alliances stratégiques avec les concepteurs-
projeteurs; 

 pour exécuter des projets pilotes; 

 pour comprendre le marché – existe-t-il un marché pour la technologie? Il 
faut comprendre la nature du marché cible et évaluer s’il est prêt à accepter 
la nouvelle technologie; 

 pour définir leurs besoins financiers et pour faire des présentations et du 
marketing – les entreprises ont besoin d’équipes de réalisation capables 
d’assumer ces fonctions. Il faudrait choisir un nombre limité de PME à chaque 
année et leur fournir une aide approfondie;  

 pour commercialiser leurs technologies; les PME ont actuellement accès à des 
ressources très limitées dans ce domaine. 

Création de partenariats et collaboration 

Il existe de réelles possibilités de concertation pour la réalisation d’activités parallèles ou 
de projets qui se recoupent. Les intervenants du secteur de l’écotechnologie doivent 
harmoniser leurs activités. Les différents ordres de gouvernement doivent eux aussi 
coopérer et agir en synergie.  

Municipalités 

Les municipalités régionales n’ont pas les capacités des grandes villes; par exemple, 
Vancouver et Toronto ont toutes deux des bureaux de la durabilité. Les représentants 
municipaux sont très réticents à utiliser des technologies encore non éprouvées. Le 
gouvernement doit donc fournir son soutien pour les encourager à prendre des risques. 

Sensibilisation et mobilisation du public 

La sensibilisation et la mobilisation du public sont des facteurs qui influent 
considérablement sur le secteur de l’écotechnologie. L’environnement occupe une place 
grandissante dans la société et figure de plus en plus haut sur la liste des priorités 
politiques. L’accord de Kyoto donnera lieu à de nouvelles initiatives. Le grand public est 
beaucoup plus sensibilisé et sensible à des dichotomies telles que l’économie et 
l’environnement. 

3.4 Enjeux primordiaux 
Les commentaires formulés par les intervenants de l’industrie et les résultats 
du sondage font ressortir un certain nombre d’enjeux de toute première 
importance qui devront être pris en compte dans le modèle, qui vise à aider 
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les PME de la région de l’Atlantique à faire preuve d’innovation et à 
commercialiser des technologies environnementales. 

Ces enjeux sont présentés au tableau 7. 

Tableau 7 : Enjeux primordiaux des PME du secteur de l’écotechnologie [Source : ÆGIS 
Management Consulting Group (2004) Inc.] 

ENJEU ET BESOIN  

Approche axée sur l’industrie 

Le secteur de l’écotechnologie de la région de l’Atlantique a besoin d’un modèle de 
commercialisation fortement axé sur les entreprises. Ce modèle doit reposer sur une 
philosophie et une démarche d’exploitation adaptées au secteur privé et axées sur 
l’industrie.   

Le modèle doit prévoir, entre autres composantes fondamentales, des aides à la 
commercialisation dans chaque province, un budget désigné et du personnel spécialisé 
dans le domaine de l’écotechnologie.   

Pour répondre aux besoins des entreprises des provinces de l’Atlantique, le modèle devra 
réunir trois grandes ressources :  

1. une stratégie de développement ciblée pour aider les entreprises locales à 
réussir et à se tailler une place sur les marchés mondiaux; 

2. de l’expertise et des outils de soutien opérationnel pratiques, par exemple des 
modèles, des outils de diagnostic, etc.;   

3. des spécialistes du service à la clientèle qui connaissent bien les différents 
secteurs de l’industrie et leur mode de fonctionnement pratique. 

Cadre de réglementation 

Tous les ordres de gouvernement (le fédéral, les provinces et les municipalités) doivent 
agir de façon coordonnée et uniforme, de préférence en harmonisant leurs règlements à 
l’échelle régionale. Il faut assouplir les règlements municipaux, provinciaux et fédéraux 
pour faciliter la mise au point, l’essai, l’implantation et l’exploitation des écotechnologies 
et ainsi assurer la croissance du secteur dans les provinces de l’Atlantique. Les petites 
entreprises n’ont pas les ressources des grandes sociétés et peuvent difficilement 
consacrer le temps et l’argent nécessaires pour se frayer un chemin dans le dédale des 
différents régimes de réglementation. Il faut un mécanisme qui leur donne plus 
rapidement une meilleure analyse du résultat possible d’une application. 

Accès aux capitaux 

Les difficultés d’accès à des sources de financement ou à des capitaux représentent un 
obstacle majeur à la croissance du secteur de l’écotechnologie. 

Les provinces de l’Atlantique ont besoin d’une stratégie régionale de financement ciblée et 
coordonnée qui aide les entreprises du secteur de l’écotechnologie à obtenir les capitaux 
nécessaires pour se développer. Il faut à tout prix mettre en place une approche 
panatlantique pour remédier à ces difficultés, et il est possible d’y arriver avec la 
collaboration des provinces.   

Les programmes d’investissement provinciaux produisent des résultats décevants. Qu’il 
suffise de songer au PEI Investment Fund ou au Fonds d’investissement du 
Nouveau-Brunswick. Il faut mobiliser le secteur privé par l’intermédiaire du régime fiscal, 
c’est-à-dire créer un régime fiscal qui accorde un traitement plus favorable aux entreprises 
de technologie et aux innovateurs. Il importe aussi de créer des bassins d’investisseurs 
providentiels prêts à partager le risque et les retombées. Habituellement, ces investisseurs 
agissent seuls, même si le contraire s’est déjà produit dans le secteur de la technologie, 
par exemple un groupe d’investisseurs providentiels d’une trentaine de personnes alliées 
au Houston Technology Center, aux États-Unis.   
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Compréhension du marché et compétitivité 

Les entreprises du secteur de l’écotechnologie se heurtent souvent à de la réticence, les 
consommateurs étant réfractaires à l’idée de s’adapter à de nouvelles technologies. Pour 
réussir, elles doivent à tout prix comprendre les marchés et les techniques de marketing, 
être conscientes de leurs avantages concurrentiels et bien connaître leurs concurrents. 

Les PME doivent obtenir de l’information commerciale détaillée que leurs moyens de 
financement actuels ne leur permettent pas d’obtenir – elles doivent pouvoir évaluer leurs 
concurrents et les technologies qu’ils produisent, déterminer à qui ils ont affaire et 
comprendre les principaux marchés étrangers. 

La réflexion stratégique représente une faiblesse dans la région de l’Atlantique. Il faut 
mettre sur pied des cercles de réflexion auxquels participeront des spécialistes des affaires 
et de la veille concurrentielle et peut-être également des représentants gouvernementaux. 
L’information produite pourrait servir de moyen de défense contre les régions 
concurrentes qui ont des technologies d’avant-garde, des marchés qui leur sont acquis et 
des équipes de gestion. 

Il importe de mieux présenter ce que la région peut offrir, par exemple l’optimisation des 
procédés, l’amélioration de l’environnement et l’écoefficacité, et l’intégrer aux politiques 
des ministères chargés du développement économique et des finances. 

Collaboration ciblée 

Les intervenants de la région – universités, industrie et gouvernements – doivent 
collaborer de manière ciblée. Ils doivent tous avoir un portrait clair des capacités de la 
région, des enjeux environnementaux du Canada et des marchés mondiaux. Il faut en 
priorité circonscrire la propriété intellectuelle, les produits, les procédés et les services 
commercialisables qui existent dans les universités. 

Les obstacles à la collaboration, tels que la perte réelle ou perçue d’autonomie, doivent 
être éliminés. Il faut convenir d’un processus officiel d’échange d’information à huis clos 
pour que les différents organismes et ministères concernés puissent travailler de concert à 
un même dossier.  

Le nouveau modèle devrait prévoir un mécanisme visant à favoriser la création de 
partenariats (ex. : sensibilisation à l’importance de l’ingénierie, compréhension de 
l’industrie et des marchés). En exploitant le réseau universitaire, certaines universités 
mettent sur pied des programmes de génie de l’environnement ou des instituts de 
recherche en environnement. 

Accès aux programmes 

Quel que soit le nouveau modèle choisi, il doit coordonner l’accès aux programmes et aux 
services gouvernementaux.  

Il faut également examiner de quelle manière les programmes nationaux peuvent être 
« moulés » pour répondre aux besoins des PME de la région de l’Atlantique. Les 
gouvernements ont un rôle à jouer dans la réalisation de projets pilotes, de même que 
dans la démonstration, la mise en valeur et l’adoption précoce de technologies 
innovatrices. 

Il importe de concevoir des programmes pour aider les PME à respecter la réglementation 
et les processus d’accréditation, par exemple à obtenir les approbations réglementaires 
voulues avant de lancer un produit sur les marchés. À l’heure actuelle, il n’y a pas 
suffisamment de programmes et de mécanismes de financement souples qui stimulent 
l’adoption d’écotechnologies innovatrices. 

Il serait souhaitable de réduire le nombre de règlements inutiles et de favoriser 
l’harmonisation et l’intégration des règlements de l’industrie dans les quatre provinces de 
l’Atlantique. Les organes de réglementation doivent être amenés à donner leur opinion à 
l’avance sur de nouvelles écotechnologies ou sur des procédés de mise à l’essai définis. En 
ce moment, ils sont assis entre deux chaises. 

Il faut de toute 
urgence identifier 
la propriété 
intellectuelle, les 
produits, les 
procédés et les 
services 
commercialisables 
qui existent dans 
les universités. 

Tout nouveau 
modèle choisi 
doit coordonner 
l’accès aux 
programmes et 
aux services du 
gouvernement. 
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ENJEU ET BESOIN  

Les programmes fédéraux tendent à mettre l’accent sur les produits, et les universités, sur 
la recherche-développement et la mise à l’essai. Il faut que le processus d’innovation et de 
commercialisation soit plus largement perçu comme un continuum composé d’étapes bien 
définies, chacune nécessitant une expertise et des ressources précises. 

Les divers ministères concernés semblent faire la promotion de différents dossiers, alors 
qu’en réalité ils se complètent. Ils doivent adopter une approche davantage axée sur le 
client. L’harmonisation et l’alignement des programmes de financement, de l’orientation, 
des priorités et des règlements gouvernementaux permettent aux sociétés 
d’investissement en capital-risque de prendre des risques plus éclairés. 

Les gouvernements doivent à tout prix faire connaître leurs programmes et leurs services 
de soutien, de même que leurs incitatifs commerciaux. Il faut bâtir une relation de 
confiance, parce que, bien souvent, les entrepreneurs se méfient du gouvernement, de 
crainte qu’il ne leur vole leurs idées. Par conséquent, il faut informer les entreprises pour 
qu’elles comprennent les rôles de chacun et assurer la protection de la propriété 
intellectuelle. 

Ressources humaines 

Les entreprises du secteur de l’écotechnologie ont besoin de ressources humaines 
qualifiées. Celles de la région de l’Atlantique manquent souvent d’expérience en affaires, 
que ce soit pour la gouvernance ou pour la haute gestion. 

L’expertise scientifique et technique offerte dans les provinces de l’Atlantique par le 
système d’éducation est reconnue de par le monde pour son excellence et ses normes 
élevées, et la région s’est acquis une bonne réputation pour ses capacités en recherche-
développement. Cependant, on ne peut en dire autant du niveau d’expérience en affaires 
et en gestion des entreprises. Les sociétés d’écotechnologie ont besoin de soutien dans les 
domaines de la gestion et de l’analyse des marchés. 

3.5 Modèles et mécanismes comparables  
Dans cette section, les auteurs décrivent sommairement (tableau 8) un 
certain nombre d’organismes du Canada, des États-Unis et de l’Europe qui ont 
pour mandat principal le développement d’entreprises de technologie. À la fin 
de la section (tableau 10), ils font une synthèse de l’information présentée à 
l’aide d’une matrice d’évaluation. 

Cette analyse comparative devrait logiquement permettre de jumeler le 
nouveau modèle proposé à un modèle complémentaire qui fonctionne dans  
une autre région. Ce jumelage aurait pour but d’accroître l’accès à des fonds 
privés ainsi que les possibilités de commercialisation et de collaboration. 

Tableau 8 : Modèles comparables au Canada, aux États-Unis et en Europe [Source : 
ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc.] 

MODÈLE  DESCRIPTION  

CRESTech (Centre d’excellence 
de l’Ontario) 

www.crestech.ca  

CRESTech, division des Centres d’excellence de l’Ontario, facilite 
la croissance des entreprises et des organismes de la province en 
trouvant des solutions à leurs problèmes d’innovation. 
L’organisme, qui existe depuis avril 2004, a consacré 6,5 millions 
de dollars à 45 projets. Dans les cinq prochaines années, il 
investira dans plus de 150 projets de recherche-développement 
innovateurs dans des universités de l’Ontario. Ses partenaires, qui 
sont répartis dans diverses grappes commerciales, en tireront une 
valeur de 25 millions de dollars.   
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CRESTech, qui fournit ses services d’innovation et de 
commercialisation en partenariat avec les universités et les 
collèges de la province, aide les entreprises et les organismes à :  

 préciser leurs projets d’innovation et les défis à 
relever à moyen terme;  

 réunir des partenaires et des ressources pour trouver 
des solutions; 

 constituer des équipes de recherche-développement 
afin de mettre au point des technologies; 

 accéder à des services d’aide à la commercialisation 
dès les premières étapes;  

 embaucher des étudiants qui deviendront des 
employés, afin de bâtir leur organisation.  

CRESTech mobilise les entreprises et les universités qui font partie 
des grappes commerciales stratégiques suivantes :  

 technologies d’assainissement de l’eau, gestion des 
ressources (exploitation souterraine à grande 
profondeur, gestion des forêts, exploration minière et 
ressources terrestres, technologies de la sécurité 
liées aux frontières maritimes internationales, 
systèmes de gestion intégrée des données); 

 agriculture durable et agroalimentaire (initiative de 
culture en serre de l’Ontario et serre robot autonome, 
bioproduits de l’agriculture); 

 énergies durables (évaluation et atténuation des 
risques, réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et gestion des risques, partenariats 
énergétiques pour l’innovation en environnement. 

 infrastructure durable (réaménagement, technologies 
des toits verts, réseaux d’adduction d’eau et égouts). 

Centre ontarien de 
l’avancement des techniques 
écologiques (OCETA) 

www.oceta.ca 

 

L’OCETA est une société privée sans but lucratif qui fournit des 
services aux entrepreneurs, aux entreprises en démarrage et aux 
PME, afin de les aider à commercialiser de nouvelles 
écotechnologies et de stimuler le développement économique 
durable au pays et à l’étranger. L’OCETA s’acquitte de son mandat 
d’intérêt public en concentrant ses efforts dans les quatre 
domaines suivants : 

 commercialisation de la technologie; 

 développement durable et prévention de la pollution; 

 vérification de la technologie;  

 services d’information. 

L’OCETA est un catalyseur qui pousse à l’action dans divers 
dossiers d’intérêt environnemental, notamment les changements 
climatiques, l’efficacité énergétique, la vérification de la 
technologie, la réduction des gaz à effet de serre, l’assainissement 
des lieux contaminés et le réaménagement des friches 
industrielles, l’échange de déchets industriels, le développement 
durable, la purification de l’eau et le traitement des eaux usées.  

L’organisme crée des alliances nationales et internationales entre 
des entreprises, des associations industrielles, des universités, 
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des centres de recherche et des gouvernements qui sont à la 
recherche d’écotechnologies de pointe et de conseils spécialisés.  

Depuis 1999, le gouvernement charge l’OCETA de gérer et de 
promouvoir des initiatives commerciales destinées à améliorer le 
rendement énergétique et durable du secteur de la fabrication au 
Canada. Dans le cadre de ces programmes, l’OCETA organise 
divers ateliers à l’intention de gérants d’usine, de gestionnaires de 
l’énergie et de cadres d’entreprise d’une gamme variée de 
secteurs. Voici quelques-uns des programmes destinés aux PME : 

 Incitatif pour les vérifications énergétiques 
industrielles de Ressources naturelles Canada 
(programme offert partout au Canada); 

 programmes d’efficacité énergétique et d’innovation 
pour l’industrie de la transformation des aliments de 
l’Ontario; 

 programmes de prévention de la pollution de la 
région de Toronto et de York; 

 programme de qualité de l’eau des entreprises de la 
municipalité régionale de Waterloo;  

 programme de la qualité de l’air des entreprises 
d’Environnement Canada (Région de l’Ontario) pour 
le Sud-Ouest de l’Ontario. 

En outre, l’OCETA cogère le site Web sur l’assainissement (intitulé 
« About Remediation ») et est l’un des artisans du Réseau 
canadien des friches industrielles (Canadian Brownfields Network). 
L’organisme fournit des services environnementaux, techniques et 
commerciaux aux PME, et il travaille en étroite collaboration avec 
elles pour analyser leurs besoins précis et leur stade de 
développement, afin de concevoir un ensemble de services taillés 
sur mesure.  

Depuis 1994, les services de consultation de l’OCETA sont venus 
en aide à une moyenne de 150 PME par année. L’organisme offre 
des services de consultation préliminaire et d’encadrement 
gratuits aux PME pour les aider à comprendre l’état d’avancement 
de leurs technologies, leurs marchés cibles et leur situation 
financière. Voici les deux principaux produits offerts : 

 profil technologique – description technique concise 
(une page recto-verso) d’un produit ou d’un procédé, 
examinée par des spécialistes indépendants;  

 profil de l’entreprise – examen détaillé (une page 
recto-verso) des services, des spécialités et des 
domaines d’expertise de l’entreprise. 

L’OCETA aide les PME à cerner la source de financement 
gouvernemental la plus appropriée, puis à préparer les demandes 
de subventions et de prêts. Elle peut également trouver et 
organiser des partenariats convenables, dans le but de faciliter la 
mise à l’essai des technologies sur le terrain. Grâce à son vaste 
réseau de partenaires, l’OCETA peut venir en aide à ses clients de 
plusieurs façons : mise sur pied de petites entreprises en Ontario, 
élaboration de plans d’entreprise, réalisation d’études de marché, 
création de prototypes, protection de brevets, location de 
technologies, assurances commerciales et réduction des risques, 
évaluation de crédits d’impôt à la recherche-développement et 
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financement (identification d’investisseurs providentiels et de 
sociétés d’investissement en capital-risque et présentation à la 
Banque de développement du Canada). 

De plus, l’OCETA a le pouvoir exclusif d’exécuter le Programme de 
vérification des technologies environnementales du gouvernement 
fédéral par l’intermédiaire d’ETV Canada Inc. Cette filiale de 
l’OCETA assure la vérification indépendante du rendement promis 
par les promoteurs de nouvelles technologies. Les entreprises qui 
obtiennent des résultats satisfaisants peuvent alors se servir de la 
garantie de rendement et du logo d’ETV pour commercialiser leur 
produit, en sachant qu’il a été dûment mis à l’essai et vérifié. 

Enviro-Accès  

www.enviroaccess.ca 

 

Voici la mission d’Enviro-Accès :  

favoriser l'émergence et assurer un soutien aux 
entreprises et aux projets innovateurs pouvant  
contribuer à l'amélioration de la qualité de 
l'environnement et au développement durable à l'échelle 
locale, nationale et internationale. 

Enviro-Accès offre différents niveaux de soutien aux PME :  

 Soutien stratégique – Ce service favorise la mise au 
point et la commercialisation d’écotechnologies. Les 
conseillers d’Enviro-Accès entretiennent des rapports 
personnels avec leurs entreprises clientes tout en leur 
fournissant le soutien professionnel complémentaire 
voulu pour maximiser leurs chances de réussite. Les 
clients peuvent également accéder à un réseau 
d’experts ainsi qu’à un bassin de professionnels qui 
connaissent à fond le secteur de l’environnement;  

 Comité consultatif – Un membre de l’équipe d’Enviro-
Accès met sur pied un comité consultatif composé 
d’au moins trois spécialistes compétents (et il y siège 
lui-même) en vue de fournir les conseils stratégiques 
nécessaires au développement de l’entreprise;  

 Soutien professionnel – Enviro-Accès aide les PME à 
élaborer des plans d’entreprise, à trouver des sources 
de financement, à réaliser des études de marché, à 
trouver des partenaires et à créer des alliances avec 
d’autres entreprises.  

Les PME peuvent également se prévaloir des services du réseau 
d’experts en environnement d’Enviro-Accès, qui offrent des 
services techniques, financiers, juridiques et commerciaux 
complémentaires.  

Les entreprises du secteur de l’environnement peuvent également 
passer par Enviro-Accès pour se faire agréer dans le cadre du 
Programme de vérification des technologies environnementales. 

Enviro-Accès publie et diffuse :  

 des fiches de renseignements – fiches présentant 
diverses écotechnologies commerciales offertes par 
les entreprises du Québec et des provinces de 
l’Atlantique. Chacune de ces fiches décrit notamment 
la technologie, le rendement et les limites 
d’application, le mode d’installation et d’emploi et les 
coûts;  
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 un répertoire d’entreprises – répertoire des 
entreprises du secteur de l’écotechnologie et des 
catégories de produits; 

 un guide fiscal – guide visant à aider les entreprises à 
demander des crédits d’impôt pour faciliter la 
réalisation d’activités de recherche-développement. 

Par l’intermédiaire des Enviroclubs, Enviro-Accès aide les PME à 
entreprendre des projets de prévention de la pollution rentables. 

InNOVAcorp 

www.innovacorp.ca 

 

InNOVAcorp aide les jeunes entreprises de la Nouvelle-Écosse à 
commercialiser leurs technologies et à percer les marchés 
étrangers. Son modèle d’incubation haut rendement favorise 
l’innovation et la réussite entrepreneuriale. L’organisme concentre 
ses activités dans trois domaines : les installations d’incubation, 
l’encadrement et l’investissement. Ces ressources aident les 
entrepreneurs à surmonter les obstacles traditionnels qui les 
empêchent de croître.  

 Installations d’incubation – Les installations 
d’incubation d’InNOVAcorp procurent aux nouvelles 
entreprises de technologie le cadre dont elles ont 
besoin pour croître. Elles renferment des bureaux, 
des laboratoires et des locaux industriels, et elles 
offrent un mélange de débouchés, de ressources et 
de synergies qui augmentent les chances de réussite. 
InNOVAcorp gère deux installations d’incubation : le 
Technology Innovation Centre, de Dartmouth, cible 
les entreprises du domaine des technologies de 
l’information et les entreprises d’ingénierie, tandis 
que le Bioscience Enterprise Centre, établi au centre-
ville de Halifax, se concentre sur les entreprises de 
l’industrie des sciences de la vie. 

 Encadrement – InNOVAcorp a adopté une approche 
pratique à l’égard du développement d’entreprises 
nouvelles ou en croissance. Il leur offre des services 
consultatifs et un réseau de gestion des relations. 
Grâce à ses services d’encadrement, l’organisme aide 
les entrepreneurs à progresser tout au long des 
premiers stades de leur croissance. Ses spécialistes 
offrent un soutien direct individualisé aux 
entrepreneurs, qui peuvent également bénéficier de 
l’appui d’un réseau de conseillers en affaires et de 
partenariats avec des organismes comme le CNRC 
(Programme d’aide à la recherche industrielle) et le 
Réseau canadien de technologie (RCT). InNOVAcorp 
offre des services de consultation en affaires, un 
soutien pour l’élaboration de plans d’entreprise, des 
services d’analyse de la concurrence et un accès à un 
vaste réseau de contacts et d’entreprises affiliées. 

 Investissement – InNOVAcorp est une société 
d’investissement en capital-risque qui gère le Nova 
Scotia First Fund (NSFF), source de capital-risque à 
laquelle les entreprises néo-écossaises peuvent avoir 
accès au cours des premiers stades de leur 
développement. Son portefeuille est composé 
principalement d’investissements dans les secteurs 



Document de Travail 
__________________________________________________________________ 

 
25 AOÛT 2005 / STIMULER L’INNOVATION ET LA COMMERCIALISATION CHEZ LES PME DU SECTEUR DE 
L’ÉCOTECHNOLOGIE EN ATLANTIQUE / RAPPORT FINAL (1.5) 

28 

MODÈLE  DESCRIPTION  

des technologies de l’information et des sciences de 
la vie. D’ordinaire, les investissements du NSFF sont 
de l’ordre de 100 000 $ à 1 000 000 $ et visent de 
très jeunes entreprises prometteuses de la 
Nouvelle-Écosse qui ont un produit ou un procédé 
commercialement viable, qui se sont dotées d’un plan 
d’entreprise solide, qui ont un modèle financier et un 
modèle d’affaires viables et qui sont dirigées par des 
cadres compétents. 

Telecommunications Application 
Research Alliance (TARA) 

www.tara.ca 

L’organisme TARA, de la Nouvelle-Écosse, est un centre unique en 
son genre où des entreprises du secteur des télécommunications 
ont accès à de l’équipement de pointe en recherche-
développement, à des fonds de stimulation et à des services 
d’encadrement.  

C’est dans les locaux de TARA que se trouve le seul laboratoire 
d’agrément CCIE (Cisco Certified Internetworking Expert) du 
Canada. Le programme de maîtrise en ingénierie 
d’interréseautage y est également offert en collaboration avec 
l’Université Dalhousie.  

TARA est le résultat d’une alliance de sociétés membres et de 
sociétés affiliées. Cette entreprise privée compte actuellement 
plus de 40 organismes membres, tous inscrits à l’une des quatre 
catégories d’adhésion. Cette structure particulière, conjuguée à 
l’expertise technique et aux compétences en affaires du personnel 
de TARA, lui permet de s’acquitter de son mandat, à savoir : 

aider ses membres à mettre au point et à exploiter des 
applications et des services dans le domaine des réseaux 
de communications.   

Le titre d’appel de TARA, « Networking through Partnership » 
(Créer des réseaux par le partenariat), reflète sa double fonction, 
celui de lieu pour la création d’applications et de services à 
l’intention des réseaux de téléphonie et des réseaux Internet et 
celui de carrefour pour l’établissement de contacts dynamiques 
avec d’autres organismes membres. 

Les membres associés ont accès au fonds de capital-risque de 
TARA et au fonds d’investissement de TARA/InNOVAcorp. Créée 
en 1999, cette alliance entre TARA et InNOVAcorp permet aux 
entreprises de TI prometteuses d’obtenir des capitaux. En vertu 
de cette entente, TARA est chargée d’explorer, d’analyser et de 
recommander des possibilités d’investissement convenables à un 
sous-comité conjoint. 

TARA accorde également des bourses d’études de 5 000 $ à des 
étudiants des quatre provinces de l’Atlantique, principalement 
dans le but de stimuler la création de nouvelles idées dans le 
domaine des communications et des TI. TARA a espoir que ces 
bourses, en donnant accès à des services d’encadrement et 
occasionnellement à des débouchés commerciaux, se traduiront 
par des partenariats étroits entre les étudiants, les universités et 
les sociétés membres.  

Installation d’essai et de recherche en téléphonie et en traitement 
de l’information – Cette installation renferme 50 000 pi2 de locaux 
à bureaux et de laboratoires, dont 40 000 pi2 sont actuellement 
occupés. On y trouve notamment un commutateur Nortel 
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Networks DMS-100 (catégorie 5), branché au RTPC et assorti 
d’une gamme complète de services résidentiels et commerciaux 
Centrex (logiciel LEC017). Ce commutateur permet des 
connexions analogiques et numériques au câble principal, avec 
relais de trame et interfaces T-1, ISDN BRI, ISDN PRI et GR303. 
Outre le matériel, l’installation compte des experts dûment formés 
qui peuvent configurer le DMS-100 selon les besoins. Les 
laboratoires ultraperfectionnés sont branchés, au moyen de câbles 
en cuivre et en fibre de verre, à une entreprise de 
télécommunications logée dans un bâtiment adjacent. Les locaux 
sont entièrement câblés, avec canalisations de câbles de fibre 
CAT 5/5E et supports montés sur roues qui facilitent les 
ajustements au fil des besoins. 

Genesis Group 

www.genesis.mun.ca 

 

Le Genesis Group est composé de deux organismes : 

1. Genesis Research;  

2. Genesis Centre. 

Genesis Research a pour objectif premier de trouver et de 
commercialiser des technologies prometteuses issues de travaux 
de recherche menés à l’Université Memorial. 

Parmi ses domaines d’expertise, citons la biotechnologie et la 
médecine, les sciences physiques, l’ingénierie ainsi que les 
technologies de l’information et les communications. Outre le rôle 
central qu’il joue dans le transfert de technologies au secteur 
privé, ce groupe de chercheurs aide les PME de la province à se 
prévaloir des nombreuses ressources matérielles et humaines de 
l’Université Memorial.  

Genesis Research se concentre sur les technologies, les procédés, 
les services et les produits nouveaux qui accroissent, améliorent 
ou diversifient la capacité d’une entreprise existante. Dans 
certains cas, l’organisme crée de nouvelles entreprises lorsque 
celles-ci ne risquent pas de faire concurrence au secteur privé. 

Le Genesis Centre est un réseau de soutien des entreprises de 
technologie qui présentent un fort potentiel de croissance et qui 
cherchent des capitaux et des conseils en affaires. Il offre tout un 
éventail de ressources et de services à ses clients, l’objectif à long 
terme étant de les préparer à devenir « prêts pour les 
investisseurs ».  

Genesis offre une gamme variée de ressources destinées à 
accroître les chances, le taux et le degré de réussite des 
entreprises clientes. Voici quelques-unes de ces ressources :  

 ressources en affaires (services d’encadrement de 
toute première qualité, création de conseils 
consultatifs chevronnés, aide à la préparation de 
plans d’entreprise, activités d’apprentissage et de 
constitution de réseaux); 

 ressources techniques et scientifiques (de l’Université 
Memorial, par exemple le Manufacturing Technology 
Centre, C-CORE et le Statistics Consulting Centre); 

 ressources matérielles (locaux à bureaux et 
équipement; matériel informatique; salles de 
réunion; installations de vidéoconférences);  

 retombées immatérielles qui découlent de 
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l’appartenance à une communauté d’entrepreneurs 
de bonne renommée, par exemple la crédibilité, la 
synergie, la confiance et la vision. 

Les entreprises sont admises au Genesis Centre à l’issue d’un 
concours administré par un jury auquel siègent des gens d’affaires 
d’expérience. L’accès y est réservé aux entrepreneurs et aux 
entreprises de technologie qui présentent un fort potentiel de 
croissance. Pour accéder au centre, les entreprises doivent se 
soumettre à une évaluation au cours de laquelle sont examinés 
l’entreprise elle-même, sa technologie et son potentiel de 
croissance.  

Le Genesis Centre est à la recherche d’entrepreneurs capables de 
diriger une entreprise dès les premiers stades de son 
développement. Les entrepreneurs doivent donc comprendre 
l’importance de toutes les compétences nécessaires pour lancer et 
exploiter une entreprise. Le centre ne s’attend pas à ce que les 
entrepreneurs soient capables de tout faire. Il recherche plutôt 
des entrepreneurs qui possèdent les compétences voulues pour 
diriger leur entreprise jusqu’au moment où d’autres personnes 
pourront être recrutées. 

Suivant la recommandation du personnel du Genesis Centre, les 
requérants se voient offrir l’occasion de se présenter devant le 
jury de sélection.  

La technologie est évaluée en fonction des critères suivants : 
valeur de la propriété intellectuelle, application pour l’industrie et 
capacité de protéger ou de produire la technologie. Bien souvent, 
les clients du Genesis Centre sont des entreprises qui découvrent 
une nouvelle application pour une technologie existante. 

Le potentiel de croissance de l’entreprise est évalué en fonction de 
la taille du marché ciblé. Les clients ont la possibilité de tirer des 
revenus annuels de plusieurs millions de dollars dans les quelques 
années qui suivent la commercialisation de leur produit. 

Houston Technology Center, 
États-Unis 

www.houstontech.org/ 

 

Rice Alliance for Technology and 
Entrepreneurship 

www.alliance.rice.edu/alliance/ 
default.asp 

 

Le Houston Technology Centre (HTC) et la Rice Alliance for 
Technology and Entrepreneurship (RATE), de l’Université Rice, 
sont des organismes distincts et autonomes qui travaillent en 
étroite collaboration afin d’accélérer la croissance des nouvelles 
entreprises de technologie à Houston, aux États-Unis. Ils 
représentent un excellent exemple de la collaboration entre les 
universités, les incubateurs d’entreprises et l’industrie.  

Le HTC est une société sans but lucratif qui reçoit l’appui de plus 
de 300 entreprises, de grands établissements d’enseignement, du 
Greater Houston Partnership, du Texas Medical Center, du 
Johnson Space Center et de la municipalité de Houston.  

La ville de Houston compte de nombreux entrepreneurs et 
entreprises qui font d’importantes percées technologiques dans 
les domaines de l’énergie, des sciences de la vie, des technologies 
de l’information, de la nanotechnologie et des technologies de la 
NASA. Le HTC a pour mandat d’accélérer la commercialisation de 
ces technologies. Pour ce faire, il offre de nombreuses possibilités 
de formation aux entrepreneurs. Ses agents travaillent 
individuellement avec les sociétés clientes. Voici la mission du 
HTC :  
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 accélérer la croissance des nouvelles sociétés de 
technologie; 

 promouvoir les réussites technologiques de Houston;  

 renseigner les entrepreneurs et les collectivités mal 
desservies de Houston afin de contribuer à « combler 
l’écart numérique ». 

Depuis sa création en 1999, le Houston Technology Center est 
devenu le carrefour de l’entrepreneurship dans le domaine de la 
technologie à Houston. Il a aidé plus de 150 nouvelles entreprises 
à obtenir au-delà de 400 millions de dollars en capitaux et à créer 
quelque 1 000 emplois dans des secteurs clés, dont l’énergie, les 
technologies de l’information, les sciences de la vie, les 
technologies de la NASA et la nanotechnologie. 

Le HTC vient en aide aux nouveaux entrepreneurs du secteur de 
la technologie en leur fournissant des services de consultation 
approfondis en affaires, notamment en les aidant à fixer des 
objectifs opérationnels, en les conseillant sur des questions 
d’affaires stratégiques, en agissant comme encadreur et en leur 
facilitant l’accès à des capitaux et à des services professionnels. 

Le HTC est un accélérateur de croissance, et non un incubateur. 
Les entreprises doivent déjà avoir en mains un prototype 
fonctionnel et certains avoirs propres. Elles sont inscrites à un 
programme d’accélération de la croissance de deux ans. Le HTC 
collabore avec les entreprises clientes afin de trouver les 
ressources (ressources techniques, ressources financières, 
ressources en gestion, etc.) dont elles ont besoin pour croître, et il 
les soumet à des examens réguliers. Sur les cinq derniers 
requérants admis par le HTC, quatre ont participé au programme 
et trois ont obtenu des capitaux. Une fois leur « diplôme » obtenu, 
les entreprises s’emploient à faire croître leur entreprise sans 
l’aide du HTC ou sont achetées. Les subventions accordées varient 
de 750 000 $ à 5 millions de dollars US.   

 

Initiative vedette de l’Université Rice, la Rice Alliance for 
Technology and Entrepreneurship appuie l’entrepreneurship dans 
le domaine de la technologie. La Rice Alliance vient en aide aux 
entrepreneurs et aux jeunes entreprises de technologie de 
Houston et du Texas par différents moyens : la formation, la 
collaboration et la recherche.    

Voici la mission de la Rice Alliance :  

stimuler la création d’entreprises de technologie et 
faciliter la commercialisation de nouvelles technologies 
dans la région de Houston et du Sud-Ouest.   

Pour s’acquitter de ce mandat, elle aide des entreprises de 
technologie à démarrer dans la région de Houston et du 
Sud-Ouest en leur donnant accès à un réseau de collaboration 
ainsi qu’aux ressources humaines et financières nécessaires pour 
réussir. L’organisme agit comme instrument d’éducation, fournit 
un appui aux inventeurs et aux entrepreneurs qui cherchent à 
donner forme à de nouveaux concepts d’affaires et favorise la 
création d’emplois et de sources de revenus qui profiteront à 
l’économie de Houston et du Texas. 
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Depuis sa création à la fin de 1999, la Rice Alliance est venue en 
aide à 140 jeunes entreprises de technologie en y investissant 
plus de 63 millions de dollars dès les premières étapes de leur 
développement. Dans les quatre dernières années, l’organisme a 
exécuté plus de 60 programmes auxquels ont participé au-delà de 
12 000 personnes. Plus de 11 000 d’entre elles sont abonnées au 
bulletin électronique Rice Alliance Digest. La Rice Alliance offre 
aux entrepreneurs les ressources d’un réseau de collaboration et 
une tribune pour le soutien, la formation et l’échange d’idées. 

La démarche adoptée par la Rice Alliance se compose de 
six étapes : 

1. cerner les innovations des entreprises candidates; 

2. former des équipes (possibilités de réseautage pour 
jumeler l’expertise technique au savoir-faire en 
affaires); 

3. analyser le potentiel des innovations et officialiser le 
plan d’entreprise (à l’issue de cours sur 
l’entrepreneurship et d’une série de conférences); 

4. présenter le plan d’entreprise au réseau de 
partenaires (sociétés d’investissement en capital-
risque, investisseurs providentiels, anciens, etc.); 

5. faciliter la commercialisation des technologies créées 
par les jeunes entreprises (leur offrir de l’expertise 
technique ou de l’expertise en gestion ainsi que de 
l’aide pour développer leur prototype ou leur version 
précommercialisation);  

6. favoriser la croissance des entreprises clientes (en les 
aidant à obtenir des clients et en leur fournissant des 
capitaux pour assurer leur expansion). 

TEKES 

www.tekes.fi 

 

Les programmes de technologie de TEKES (Finlande) sont axés 
sur un secteur clé de la technologie et mis en œuvre en 
collaboration avec des entreprises et des unités de recherche. 
Chaque programme dure de trois à cinq ans. Tekes en offre 
actuellement 23 et reçoit chaque année quelque 2 000 demandes. 

Tekes est le principal organisme public de financement de la 
recherche-développement en Finlande. Il finance des projets 
industriels aussi bien que des projets lancés par des organismes 
de recherche, et il fait surtout la promotion de projets innovateurs 
risqués. Tekes offre aux partenaires de l’étranger une porte 
d’accès aux principaux joueurs du secteur de la technologie en 
Finlande. 

Les clients de Tekes se démarquent de leurs concurrents par leurs 
connaissances, leurs compétences et l’utilisation innovatrice qu’ils 
font de leurs technologies et de leur savoir-faire.  

Tekes a pour objectif premier de :  

promouvoir la compétitivité de l’industrie et du secteur 
des services de la Finlande par des moyens 
technologiques.  

Les activités de l’organisme visent à diversifier les structures de 
production, à accroître la production et les exportations ainsi qu’à 
créer une assise pour la création d’emplois et l’augmentation du 
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bien-être de la société finlandaise. 

Tekes invite les sociétés de technologie étrangères à travailler 
avec lui. Il aide les entreprises et les organismes de recherche de 
l’étranger à trouver les partenaires finlandais les plus appropriés. 

Tekes se sert de ses programmes de technologie pour promouvoir 
le développement de secteurs précis de la technologie ou de 
l’industrie et pour transmettre efficacement les résultats de 
travaux de recherche aux entreprises. Ses programmes sont 
élaborés avec le concours d’entreprises et d’organismes de 
recherche. Chaque programme de technologie est administré par 
un groupe directeur, un coordonnateur et un responsable désigné 
de Tekes. La durée varie de trois à cinq ans, et les sommes 
investies, de 15 millions à 1,2 milliard de dollars. Tekes absorbe 
habituellement la moitié des coûts de ces programmes, et l’autre 
moitié des fonds nécessaires doit provenir des entreprises 
participantes. 

Tekes compte des unités technologiques dans 14 centres 
régionaux de l’emploi et du développement économique de la 
Finlande. Ces centres ont pour mandat principal d’entretenir des 
rapports étroits avec les entrepreneurs et les talents innovateurs 
des quatre coins de la Finlande. Tekes et ses partenaires génèrent 
une valeur ajoutée pour le consommateur tout au long de la 
chaîne d’innovation. 

Tekes finance des projets soigneusement choisis. Ses capitaux et 
ses services spécialisés sont orientés vers des projets 
technologiques de recherche-développement dirigés par des 
entreprises, des instituts de recherche et des universités. 
L’organisme vient en aide aux entreprises à plusieurs étapes : 
recherche d’idées, finalisation du plan d’entreprise et réalisation 
de recherches utiles et significatives. Tekes ne tire aucun bénéfice 
financier de ses efforts, pas plus qu’il ne réclame de droit de 
propriété intellectuelle. Tout revient à l’entreprise avec laquelle il 
travaille. Les propositions de projet sont évaluées à l’interne par 
des experts en affaires et en technologie, après quoi chaque 
projet est attribué à un spécialiste qui contribuera à sa réalisation 
et qui en surveillera les progrès. 

Les fonds accordés par Tekes sont destinés à des projets 
complexes et innovateurs, l’organisme espérant que certains 
d’entre eux, par le succès remporté, serviront d’exemples à suivre 
à l’échelle mondiale. Il peut s’agir de prêts à faible intérêt ou de 
subventions, selon l’état d’avancement de l’innovation et la nature 
du projet proposé. Tekes offre des subventions, des prêts pour 
immobilisations et des prêts industriels.  

Les résultats des investissements faits dans la recherche-
développement sont clairement visibles dans les changements 
structuraux de l’industrie et dans la vaste gamme de produits 
d’exportation de haute technologie finlandais. Tekes a pour rôle 
d’assurer la compétitivité des grappes industrielles traditionnelles 
tout en stimulant et en surveillant la croissance de nouveaux 
secteurs. La Finlande peut s’enorgueillir de technologies de tout 
premier ordre dans des grappes telles que l’information et les 
communications, les métaux, les forêts, le bien-être, la biologie et 
la chimie, l’environnement, l’énergie, l’immobilier, la construction 
et l’alimentation. 
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3.6 Modèle de commercialisation  
Les intervenants ont énuméré toute une liste de fonctions que devrait remplir 
un modèle de commercialisation pour les PME du secteur de l’écotechnologie 
des provinces de l’Atlantique. Cette liste est présentée au tableau 9. 

Tableau 9 : Fonctions du modèle d’innovation et de commercialisation [Source : ÆGIS 
Management Consulting Group (2004) Inc.] 

FONCTION/DESCRIPTION 

Orientation stratégique 

Le modèle devrait se concentrer stratégiquement sur l’écotechnologie, et ses principaux utilisateurs 
devraient être les PME, les entreprises en démarrage et les sociétés naissantes de ce secteur. Il 
devrait cibler des entreprises orientées vers la croissance6 sélectionnées à l’issue d’un diagnostic7 et 
les aider à se constituer une masse critique. L’accent devrait être mis sur le développement de 
produits et non sur la création de services. 

Le modèle devrait définir un rôle stratégique pour les provinces de l’Atlantique dans le domaine de 
l’écotechnologie, par exemple la recherche-développement ou la mise au point de produits, de même 
que les intrants particuliers qui donnent à cette région un avantage concurrentiel sur les marchés 
mondiaux. 

Processus commercial 

L’une des fonctions du modèle serait de favoriser et de coordonner les politiques et les programmes 
qui ont appuyé les étapes du processus de commercialisation des écotechnologies (comme l’illustre 
la Figure 4) et d’élaborer une « feuille de route » dudit processus. 

Gamme complète de services axés sur la clientèle 

Les entreprises ont besoin d’aide particulière et de services personnalisés à chaque étape de leur 
développement, c’est-à-dire d’un facilitateur/courtier en services à valeur ajoutée qui fournit aux 
entreprises le savoir-faire et les outils nécessaires au moment voulu.  

Ce dont les PME ont besoin, c’est d’un modèle ou d’un mécanisme de facilitation et de coordination 
qui crée une synergie entre elles et ses partenaires du gouvernement et de l’industrie. Un service de 
facilitation et de coordination « à guichet unique » ne doit pas devenir une étape supplémentaire 
pour les PME, comme on l’a déjà vu au cours d’initiatives antérieures. Cependant, cela ne doit pas 
non plus laisser sous-entendre que les PME n’auront pas à travailler avec d’autres agences. 

Voici d’autres services qui pourraient être offerts :  

 aide à l’acquisition de compétences en affaires; 

 conseils pour accéder aux systèmes et aux programmes de soutien; 

 encadrement soutenu; 

 incubateur virtuel/portail; 

 aide à la création de partenariats entre les PME, les organismes de recherche-
développement et les universités; 

 aide pour l’acquisition de compétences pratiques en affaires; atténuation des risques; 

 amélioration du climat fiscal; 

                                                 
6  Voici les principaux critères qui, de l’avis des auteurs, permettent de déterminer si une PME 

doit être considérée comme une entreprise « orientée vers la croissance » : 1) les cadres ou les 
propriétaires de l’entreprise se sont engagés à faire croître l’entreprise; 2) l’entreprise possède 
une technologie commercialisable; 3) les ressources accessibles à l’entreprise (ressources 
humaines, ressources financières et ressources en marketing) conviennent à son stade de 
développement. 

7 Selon le modèle proposé, ce service de diagnostic ferait partie de la « boîte à outils » des 
agents de commercialisation qui travaillent sur le terrain. 

Les principaux 
utilisateurs 
devraient être 
les PME, les 
entreprises en 
démarrage et 
les sociétés 
naissantes de 
ce secteur. 

Les entreprises 
ont besoin 
d’aide 
particulière et 
de services 
personnalisés à 
chaque étape 
de leur 
développement. 
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 amélioration de l’accès aux capitaux; 

 locaux intégrés pour les installations de recherche-développement, les projets pilotes, la 
mise en valeur des pratiques exemplaires, le soutien à la commercialisation (ex. : mise 
au point de produits, marketing, opérations, etc.), par exemple la gestion des déchets, 
les éoliennes, etc.; 

 soutien à la recherche-développement : innovation et mise en place; 

 examen des programmes actuels pour cerner les lacunes; 

 octroi de fonds aux PME pour les activités précommerciales (TDDC ne finance que les 
grands projets qui présentent peu de risques; il faut adapter ce programme aux réalités 
des PME);  

 transfert de responsabilités crédible – adopter une approche coordonnée et concertée; à 
l’heure actuelle, les ministères provinciaux responsables du développement économique, 
l’APECA, le CNRC (PARI), la BDC, InNOVAcorp, Genesis et les autres organismes du 
même genre poursuivent tous le même objectif. 

Financement 

Les fonds investis dans les programmes doivent aller dans le sens et non à l’encontre de l’orientation 
stratégique des PME. Ils doivent amener les PME et les chercheurs à collaborer pour régler des 
problèmes communs et permettre l’exécution de programmes conjoints, par exemple la mise au 
point de technologies, les applications technologiques, etc. 

À titre d’exemple, le CNRC et l’APECA pourraient envisager un partenariat en mettant en commun 
des fonds pour financer la recherche-développement ou la mise au point de technologies dans toutes 
les disciplines et tous les types d’entreprises. 

Partenariats publics-privés 

Les partenariats devraient faire partie intégrante du modèle et résulter d’un véritable effort d’équipe, 
suivant une approche multidisciplinaire et multipartite. Les règles commerciales devraient s’y 
appliquer, c’est-à-dire qu’il faut retenir les personnes qualifiées pour le type de travail avant de 
chercher des idées et des fonds.  

Le modèle devrait permettre de créer des réseaux dans des marchés prédéterminés, tels que les 
grandes sociétés environnementales, les municipalités, les universités et les ministères. Il devrait 
permettre la création de liens à l’échelle nationale et internationale. 

Il faut des partenariats stratégiques (ex. : fonds de stimulation, investisseurs providentiels, capital-
risque et prêts d’établissements financiers) à tous les stades de développement, depuis l’innovation 
jusqu’à la commercialisation, afin d’assurer une croissance accélérée des entreprises. Il conviendrait 
d’envisager la création d’un fonds de capital-risque de 75 à 100 millions de dollars qui serait destiné 
exclusivement au secteur de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique. 

Il faut de toute urgence régler la question des droits de propriété intellectuelle dans les universités, 
parce qu’elle représente un obstacle du point de vue des investisseurs. L’absence de politiques 
claires et uniformes accroît les risques et dissuade les investisseurs. 

Communication, coordination et promotion 

Il importe de créer à l’échelle mondiale une image de marque, par exemple en mettant sur pied des 
programmes de récompenses, et d’en exploiter la valeur marchande. Il faut également faire 
connaître le modèle aux entreprises et aux intervenants du secteur de l’écotechnologie (y compris à 
la collectivité). 

 

 

 

 

 

Il faut des fonds 
pour les 
programmes, 
mais ceux-ci 
doivent aller dans 
le sens et non à 
l’encontre de 
l’orientation 
stratégique des 
PME. 
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FONCTION/DESCRIPTION 

Organisation 

Le secteur de l’écotechnologie a manifesté le vif désir d’être en contact étroit avec la nouvelle entité. 
Par conséquent, le modèle doit prévoir l’embauche dans chaque province8 d’une personne dont le 
rôle sera notamment d’évaluer les besoins et d’offrir un soutien pour des activités telles que la mise 
au point de technologies, l’exportation, l’expansion, la création de partenariats, la promotion, la 
coordination de programmes, les entretiens face à face réguliers et les activités de réseautage. 

 

Le modèle devrait également prévoir la mise sur pied d’une équipe consultative de gestion composée 
de l’ensemble des principaux intervenants, y compris des représentants des marchés cibles. 

3.7 Résumé  
Cette dernière section présente un aperçu concis (tableau 10) des principaux 
besoins et enjeux qui sont ressortis lors des consultations et des recherches 
menées par les auteurs. Ces besoins et ces enjeux devraient constituer le 
fondement de tout modèle ayant pour but de favoriser l’innovation et la 
commercialisation dans le secteur de l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique.  

Tableau 10 : Résumé des principaux besoins et enjeux [Source : ÆGIS Management 
Consulting Group (2004) Inc.] 

ENJEUX PRIMORDIAUX 

 

BESOINS 

1. Cadre de réglementation de tous les 
ordres de gouvernement et coordination de 
l’accès aux programmes et aux services 
gouvernementaux 

 

 

 

 

 

 

1.1 Rationaliser et simplifier les mécanismes 
d’accès aux programmes et aux services 
gouvernementaux. 

1.2 Harmoniser les politiques de soutien, les 
priorités et le cadre de réglementation des 
gouvernements. 

1.3 Assouplir les règlements municipaux, 
provinciaux et fédéraux de manière à 
permettre la mise au point, la 
démonstration, l’implantation et 
l’exploitation de nouvelles écotechnologies. 

1.4 Adopter des politiques 
d’approvisionnement qui font des 
gouvernements (fédéral, provinces et 
municipalités) les « premiers utilisateurs ». 

1.5 Promouvoir le soutien public au secteur 
de l’écotechnologie. 

1.6 Offrir des services d’aide au 
développement des entreprises qui sont 
centrés sur les PME. 

                                                 
8 Les auteurs estiment qu’il faudrait embaucher trois personnes, une au Nouveau-Brunswick, une 

à Terre-Neuve-et-Labrador et une en Nouvelle-Écosse/à l’Île-du-Prince-Édouard. Il pourrait être 
avantageux d’assurer une mise en place progressive de ce volet du programme, en fonction du 
niveau d’utilisation des services offerts. 
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2. Meilleure compréhension des marchés, de 
la concurrence et des exigences au chapitre 
du marketing 

 

2.1 Aider les entreprises à soutenir la 
concurrence sur les marchés mondiaux. 

2.2 Aider les entreprises de la région de 
l’Atlantique à accroître leur savoir-faire en 
marketing et en affaires. 

2.3 Favoriser et créer des réseaux de 
collaboration et des partenariats (à l’échelle 
régionale, nationale et internationale). 

3. Accès à des sources de financement et à 
des capitaux 

 

3.1 Aider les entreprises qualifiées des 
provinces de l’Atlantique à accéder à des 
sources de financement. 

3.2 Préparer les entreprises orientées vers 
la croissance à accéder à des sources de 
financement. 

3.3 Faire en sorte que les entreprises aient 
accès au soutien financier nécessaire au 
moment voulu, à toutes les étapes de leur 
développement.  

3.4 Coordonner l’infrastructure et le climat 
d’investissement. 

4. Adoption d’une approche axée sur 
l’industrie et taillée sur mesure pour la 
commercialisation des écotechnologies 
issues de la région de l’Atlantique 

 

4.1 Fournir des services et un soutien à un 
stade précoce. 

4.2 Tirer parti des ressources naturelles et 
de l’assise industrielle des provinces de 
l’Atlantique. 

4.3 Définir clairement l’industrie de 
l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique et le potentiel de 
commercialisation des projets de recherche 
actuels. 

4.4 Renforcer les capacités de gestion des 
risques et améliorer l’entrepreneurship. 

5. Collaboration ciblée entre l’industrie, les 
universités, les établissements de recherche 
et les gouvernements à l’échelle régionale, 
nationale et internationale. 

 

5.1 Accroître les transferts technologiques 
entre les établissements d’enseignement 
postsecondaire et les entreprises des 
provinces de l’Atlantique. 

5.2 Procurer aux PME des ressources pour la 
réalisation de projets pilotes et la mise en 
valeur de pratiques exemplaires. 

5.3 Aider les entreprises des provinces de 
l’Atlantique à croître par l’innovation. 

 

Le tableau 11 présente la matrice d’évaluation des modèles de 
commercialisation comparables. Cependant, les auteurs y ont ajouté une 
colonne qui brosse un portrait sommaire du modèle proposé pour les 
provinces de l’Atlantique, en faisant ressortir les points les plus importants et 
qui devraient être abordés par des ressources internes ou de l’extérieur 
(fournisseurs de services professionnels). 
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CRITÈRE CRESTECH OCETA ENVIRO-
ACCÈS 

INNOVA-
CORP 

TARA GENESIS 
GROUP 

HTC/RICE 
ALLIANCE 

TEKES MODÈLE 
PROPOSÉ  

Aide accordée à toutes les étapes, depuis l’innovation jusqu’à la commercialisation  

Développement du concept  Non Non Non Non Non Non Oui Non Non 

Transfert technologique de la R.-D.  Oui  Oui Oui  Non Oui  Oui Oui  Oui  Oui 

Stade précoce (incubation/démarrage) Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Forte croissance/capital-risque  Non Non Non Oui Oui Oui Non Oui Oui 

Maturité/expansion Non Non Non Non Non Non Non Non Non 

Accès aux connaissances et à l’expertise pertinentes  

Compétences en affaires  E et I9 E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I 

Expertise scientifique  E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I 

Commercialisation/marketing E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I 

Commercialisation/finances E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I 

Commercialisation/propriété intellectuelle E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I E et I 

Orientation vers le client  

Entrepreneurs du secteur  Oui Oui Oui Non Non10 Oui Oui11 Non Oui 

Assurance de la qualité (ISO) Non Non Non Non Non Non Non Non Oui 

Gamme de services fournis (prestation directe)  

Services liés à la propriété intellectuelle  E12 E E E E E E E E 

                                                 
9 E = Service fourni à l’externe; I = Service fourni à l’interne  
10 L’organisme se concentre exclusivement sur les télécommunications. 
11 L’écotechnologie figure parmi les quatre secteurs cibles de l’organisme, avec les sciences de la vie, la nanotechnologie et les TIC. 
12 E = Service fourni par l’intermédiaire d’organismes ou d’experts-conseils externes 
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CRITÈRE CRESTECH OCETA ENVIRO-
ACCÈS 

INNOVA-
CORP 

TARA GENESIS 
GROUP 

HTC/RICE 
ALLIANCE 

TEKES MODÈLE 
PROPOSÉ  

Aide au démarrage  Oui Oui Oui Non Non Non Non Non Oui 

Accès à des experts et à des mentors  Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Information en ligne et autres ressources 
pour la commercialisation  

Oui Oui Oui Oui Non Non Non Non Oui 

Incubation et accélération de la croissance  Non Non Non Oui Oui Oui Oui Non E 

Capital-risque  Non Non Non Oui Oui Non Non Non E 

Levier d’autres sources de financement  Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Partenariats et services de collaboration  Oui Oui Oui Oui13 Non Oui Oui Oui Oui 

R.-D. (financement et services) Oui Oui Oui Non Oui Oui Non Oui Oui 

Gouvernance et gestion des RH  Non Non Non Oui Oui Oui Oui Non Oui 

Sources de financement du modèle           

Principale source de financement  G14 G G G G et P G G et P G G 

Efficacité           

Taux de réussite15 - - - 80 %16 - - 75-80 % - Oui 

Impact économique17 - - - - - - - - Oui 

Tableau 11 : Matrice d’évaluation des modèles de commercialisation comparables, y compris le modèle proposé pour les provinces de 
l’Atlantique [Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc.]

                                                 
13 Syndicat de placement  
14 G = Organismes de financement gouvernementaux; P = sources de financement du secteur privé ou de l’industrie  
15 Données non accessibles  
16 Les études révèlent que les incubateurs enregistrent généralement un taux de réussite de 80 %. 
17 Données non accessibles  
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4. MODÈLE RECOMMANDÉ 
Ce dernier chapitre présente une synthèse des principes et des 
recommandations issus des diverses consultations. À la lumière de ces 
données, les auteurs proposent un modèle propre à favoriser l’innovation et la 
commercialisation chez les PME du secteur de l’écotechnologie des provinces 
de l’Atlantique, de même que des mécanismes de soutien et de mise en 
œuvre appropriés. Le modèle recommandé met l’accent sur la facilitation et la 
coordination ainsi que sur la création d’une valeur ajoutée grâce à des 
partenariats synergiques établis avec les ressources déjà disponibles. 

4.1 Principes et recommandations  
Voici les principaux enjeux auxquels doivent faire face les entreprises de la 
région de l’Atlantique : le manque de souplesse du cadre de réglementation, 
le manque de connaissances en marketing et en vente, les difficultés d’accès 
aux capitaux, les problèmes de commercialisation et le manque de 
collaboration. Les ressources d’aide à la commercialisation sont considérées 
comme insuffisantes, mal promues et mal utilisées18, à l’exception du 
Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI) du CNRC. Il faut 
rationaliser et simplifier les mécanismes d’accès aux programmes, aux 
services et aux sources de financement des gouvernements. Les provinces de 
l’Atlantique doivent également harmoniser et appliquer des normes et des 
règlements communs pour la protection de l’environnement. Jusqu’à présent, 
cependant, les priorités gouvernementales demeurent floues pour les 
concepteurs de technologies. 

Les principaux domaines d’intérêt des sociétés d’écotechnologie de la région – 
l’assainissement, les essais environnementaux, les énergies renouvelables, la 
purification de l’eau, le traitement des eaux usées et les services liés aux 
déchets – sont tous considérés comme des secteurs de croissance à l’échelle 
mondiale. Cependant, l’industrie des provinces de l’Atlantique doit définir son 
orientation et mieux cibler ses marchés à l’étranger. Elle doit adopter une 
approche sélective et ciblée. Il faut que le secteur de l’écotechnologie se 
concentre sur des possibilités de collaboration stratégique qui mettent à profit 
ses intrants et ses avantages particuliers. Les dirigeants du secteur doivent 
s’employer à mieux définir les nouvelles technologies et les nouveaux 
débouchés. Le secteur doit constituer son propre réseau de valeur pour 
faciliter la création de synergies et la croissance ciblée.  

Il faut une interface pratique entre les PME et les programmes 
gouvernementaux, c’est-à-dire un mécanisme d’accès ininterrompu. Le 
secteur de l’écotechnologie profiterait grandement de services de coordination 
de l’accès aux programmes, aux organismes et aux ministères fédéraux qui 
offrent un soutien et qui favorisent l’innovation dans le domaine de 

                                                 
18 Si ces ressources (expertise, compétences et programmes de haut niveau) étaient affectées à 

un objectif central, par exemple l’innovation et la commercialisation dans le secteur de 
l’écotechnologie, et si elles étaient alignées sur cette orientation grâce à un modèle efficace, 
elles engendreraient une plus grande synergie et une meilleure efficacité. 

Les principaux 
enjeux pour les 
entreprises de la 
région de 
l’Atlantique sont le 
cadre de 
réglementation, le 
marketing et les 
ventes, l’accès aux 
capitaux, la 
commercialisation 
et la collaboration/ 
les partenariats. 
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l’écotechnologie. C’est donc dire que l’industrie a besoin d’une approche 
centrée sur le client. La principale recommandation que souhaitent formuler 
les auteurs est la suivante : 

Principale recommandation : Pour instaurer une approche stratégique, 
sélective et ciblée à l’égard de la conquête des marchés et de la 
création de partenariats et pour rationaliser l’accès aux programmes 
gouvernementaux, le meilleur moyen consiste à mettre en place une 
entité ou un mécanisme spécialisé axé sur l’industrie. 

 

Les auteurs ont formulé 14 autres recommandations d’appoint sur la création, 
le contenu et l’orientation future du modèle. Ces recommandations sont 
présentées au complet ci-dessous et résumées au tableau 12. Les 
recommandations ont par la suite été classées en trois catégories, soit 
essentielles, importantes et optionnelles. 

4.2 Recommandations essentielles 
L’industrie de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique a besoin d’un 
« moyen terme », c’est-à-dire d’un groupe d’entreprises de 20 à 
150 employés qui prennent de l’expansion grâce à l’innovation et à la 
commercialisation. Exception faite d’entreprises telles que l’ADI Group, au 
Nouveau-Brunswick, CBCL et EGCL, en Nouvelle-Écosse, et Hi-Point 
Industries, à Terre-Neuve-et-Labrador, l’industrie a une structure d’extrêmes, 
c’est-à-dire qu’elle est dominée, à une extrémité, par des microentreprises de 
moins de 50 employés (et, dans bien des cas, de moins de 10 employés) qui 
ont peu de ressources et, à l’autre extrémité, par un groupe restreint de 
grandes sociétés parvenues à maturité, telles que Dillon Consulting et 
Jacques Whitford, qui concentrent surtout leurs activités dans le domaine du 
génie-conseil.  

Recommandation 1 : Le nouvel organisme devrait se concentrer sur 
les objectifs suivants :  

1. favoriser la stimuation de l’innovation et la création de nouvelles 
entreprises;  

2. recenser les microentreprises innovatrices et assurer leur croissance 
pour qu’elles puissent faire partie d’un bassin de moyennes entreprises 
capables de soutenir la concurrence mondiale. 

Le modèle de commercialisation choisi doit être adapté aux réalités de la 
région de l’Atlantique. Il doit favoriser la création de nouvelles entreprises et 
l’expansion de celles qui existent déjà.  

 

 

 

 

L’industrie de 
l’écotechnologie 
des provinces de 
l’Atlantique a 
besoin d’un bon 
bassin 
d’entreprises de 
taille moyenne 
qui se distinguent 
par leur capacité 
d’innovation. 
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Recommandation 2 : Il faut créer un centre d’excellence et un réseau 
de démonstration19 pour la commercialisation des fruits de la 
recherche-développement en écotechnologie dans les provinces de 
l’Atlantique. 

L’infrastructure nécessaire à une telle entité (R.-D. universitaire, organismes 
de recherche des secteurs privé et public, centres d’aide aux entreprises, 
programmes, etc.) est essentiellement en place, mais il faut du travail de 
coordination, une stratégie ciblée et un programme de ressources. Le nouvel 
organisme devrait être un « champion de l’innovation et de la 
commercialisation » dans les provinces de l’Atlantique. Il importe aussi de 
définir l’industrie : Qui sont les joueurs orientés vers la croissance? Où sont-
ils? Existe-t-il des possibilités de création de grappes? Quelles entreprises 
peuvent être « converties » à la croissance?  

Le gouvernement fédéral et les provinces de l’Atlantique doivent se doter 
d’une stratégie commune, qui expose clairement les orientations et les 
priorités à respecter pour favoriser le développement du secteur de 
l’écotechnologie. La collaboration et la formation de grappes contribueront 
grandement au développement du secteur de l’écotechnologie. Les ministères 
et organismes (fédéraux et provinciaux) concernés devraient donc encourager 
l’industrie à se rallier autour de domaines stratégiques qui présentent un bon 
potentiel, tels que l’assainissement, les énergies renouvelables ou les énergies 
écologiques, la purification de l’eau et le traitement des eaux usées.  

Recommandation 3 : Il faut dresser pour le secteur de l’écotechnologie 
des provinces de l’Atlantique un plan d’action stratégique qui met 
l’accent sur des sous-segments clés et sur la demande mondiale. Ce 
plan doit reposer sur un tableau clair des intrants qui représentent des 
atouts pour la région, des compétences en affaires des PME et de leur 
capacité de production de propriété intellectuelle. 

Ce plan mettrait l’accent sur les capacités et les efforts des chercheurs du 
secteur public, du secteur privé et des universités. Il préciserait en quoi 
consistent les avantages de la région de l’Atlantique sur le plan des intrants, 
c’est-à-dire de quels facteurs les entreprises ont besoin pour maintenir leur 
avantage concurrentiel – milieu naturel, recherche, milieu des affaires, 
compétences spécialisées, capacité de l’industrie, etc. Il faut également faire 
la cartographie des compétences en affaires des PME et procéder à une 
analyse de la conjoncture actuelle en ce qui a trait à la propriété intellectuelle, 
aux orientations en matière de recherche et au potentiel futur de la région. 
L’industrie et les gouvernements doivent avoir un portrait plus clair des 
« grappes » ou synergies qui existent et des moyens à prendre pour accélérer 
la croissance. 

                                                 
19 Ce réseau pourrait profiter de l’expertise des centres régionaux, par exemple la viabilité et le 

changement climatique dans le cas de l’académie Arthur Irving pour l’environnement de 
l’Université Acadia, ou encore les essais sur les technologies d’assainissement dans le cas du 
Collège universitaire du Cap-Breton. 

L’infrastructure 
nécessaire au 
modèle est 
essentiellement 
en place, mais il 
faut du travail 
de coordination, 
une approche 
ciblée et un 
programme de 
ressources. 

Le secteur de 
l’ET des 
provinces de 
l’Atlantique a 
besoin d’une 
orientation 
stratégique 
commune et 
doit avoir une 
idée très 
précise de ses 
avantages 
concurrentiels. 
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4.3 Recommandations importantes 
L’objectif du nouveau modèle est d’ajouter de la valeur aux ressources et à 
l’infrastructure qui existent déjà, et non pas de créer des chevauchements. 

Recommandation 1 : L’organisme devrait affecter du personnel au sein 
d’organismes tels que Genesis (T.-N.-L.), InNOVAcorp (N.-É.), le 
Conseil de la recherche et de la productivité (N.-B.) ou le CNRC (PARI) 
pour avoir accès à leurs réseaux. La nouvelle entité devrait être un 
« guichet unique » et non pas un maillon supplémentaire dans une 
chaîne déjà floue. 

La nouvelle entité devrait également organiser et financer des projets pilotes 
et des projets de mise en valeur des pratiques exemplaires. 

Recommandation 2 : Les projets pilotes et les projets de mise en 
valeur de l’excellence régionale sont des éléments essentiels à la 
croissance du secteur de l’écotechnologie. Le nouvel organisme devrait 
se faire le champion des nouvelles technologies et devenir un carrefour 
des projets pilotes et de la mise en valeur des pratiques exemplaires 
en écotechnologie dans les provinces de l’Atlantique. 

Pour assurer sa croissance, le secteur a besoin de politiques, de programmes, 
de règlements, de mécanismes d’application et de politiques d’achat prioritaire 
normalisés. Voici ce que veulent les entreprises : des règlements uniformes à 
l’échelle de la région afin d’égaliser les chances et de réduire l’ampleur du 
« bourbier réglementaire »; des règlements plus souples qui favorisent la 
mise au point, la démonstration, l’implantation et l’exploitation des 
écotechnologies; un gouvernement averti et une approche souple pour le 
classement des innovations écotechnologiques; la modernisation des 
règlements gouvernementaux afin de promouvoir les écotechnologies et la 
mise en place de normes communes pour la protection de l’environnement. Le 
secteur de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique est mû par plusieurs 
catalyseurs économiques, dont la réglementation sur les marchés 
d’exportation et les projets municipaux. Même si les possibilités de 
commercialisation des écotechnologies sont dictées d’abord et avant tout par 
des impératifs économiques, la réglementation a toujours été l’une des forces 
d’impulsion de la commercialisation, et elle continuera de l’être. 

Par conséquent, les gouvernements provinciaux doivent être amenés : 1) à 
créer un cadre de réglementation plus favorable à l’innovation et à la 
commercialisation des écotechnologies; 2) à adopter des politiques 
d’approvisionnement écologiques et à jouer un rôle proactif en tant que 
« premiers utilisateurs ».  
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Recommandation 3 : Les ministères concernés devraient être amenés 
en priorité à rationaliser les politiques, les programmes et les 
règlements de leur province et de la région de l’Atlantique tout entière. 
Ce processus devrait être mis en branle par le Conseil des premiers 
ministres de l’Atlantique20. 

Pour accélérer la croissance des PME, les ministères et les organismes de 
financement fédéraux et provinciaux doivent accorder autant d’importance 
aux marchés et aux affaires qu’aux défis techniques et scientifiques. Les 
entreprises du secteur de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique ont 
besoin d’un mécanisme qui les aidera à obtenir des fonds fédéraux. Le modèle 
doit tenir compte de la nécessité d’attirer des investisseurs et d’adopter des 
approches originales pour obtenir des capitaux à chaque étape du continuum, 
depuis l’innovation jusqu’à la commercialisation.  

La région renforcerait grandement sa capacité d’innovation si les PME 
changeaient d’attitude à l’égard de la recherche-développement. Pour ce faire, 
il faut des programmes bien précis, tels que ceux qui sont offerts dans le 
cadre de l’Environmentally Superior Products Programme (Irlande). 

Recommandation 4 : Le nouvel organisme devrait se donner comme 
mission prioritaire de coordonner le financement des entreprises à 
chaque étape du continuum, de l’innovation à la commercialisation. Le 
modèle devrait être assorti d’un modeste fonds de stimulation qui 
créerait un effet de levier et faciliterait ainsi l’accès à d’autres sources 
de financement (du secteur privé et du secteur public).  

Les entreprises de la région de l’Atlantique ont peu d’expérience en marketing 
parce qu’elle sont situées en périphérie des grands centres du pays. Bien 
souvent, elles sont mal préparées, et il leur manque les compétences en 
affaires et les techniques de présentation voulues, de sorte qu’elles ne 
parviennent pas à attirer les investisseurs et les marchés étrangers.  

Recommandation 5 : La nouvelle entité devrait offrir un soutien 
financier et technique aux entreprises qui préparent des demandes de 
financement, des plans d’entreprise, etc. Une aide pour la réalisation 
d’études de marché et d’analyses de la concurrence devrait faire partie 
intégrante du modèle proposé. 

Le secteur doit mettre en place un modèle de partenariat pour la création de 
réseaux d’innovation, le transfert technologique ainsi que la création 

                                                 
20 La stratégie du Conseil des premiers ministres de l’Atlantique consiste notamment à 

« examiner, promouvoir et favoriser des occasions de coopération régionale et des moyens de 
pression relatifs aux relations fédérales dans l’intérêt des provinces de l’Atlantique » [Plan 
d’activités du Secrétariat 2004-2005, avril 2004]. Au nombre de ses réalisations récentes, 
citons l’Entente sur les marchés publics de l’Atlantique de 1996 et la Loi sur la coopération 
économique des Maritimes. Le Conseil s’est donné comme objectif principal de renforcer 
l’économie de la région, et, à ce titre, il pourrait servir d’instrument pour promouvoir la 
normalisation des lois environnementales dans les quatre provinces de l’Atlantique. Les 
consultations devraient débuter le plus tôt possible, de façon à ce que l’initiative puisse être 
adoptée dans le Plan d’activités du Secrétariat 2005-2006. 
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d’alliances avec des universités et avec des sociétés d’investissement en 
capital-risque.  

Recommandation 6 : La nouvelle entité devrait stimuler, financer et 
faciliter la création de partenariats (recherche-développement, 
conquête de marchés, financement, etc.). 

4.4 Recommendations optionnelles 
La seule stratégie de l’incubation ne suffit pas dans les provinces de 
l’Atlantique. La région a besoin de ressources ciblées et doit accélérer la 
croissance de ses entreprises pour acquérir un avantage concurrentiel sur les 
marchés mondiaux. Il faut évaluer les services de commercialisation actuels et 
leur potentiel afin de déterminer leur efficacité, leur efficience et leur valeur 
marchande. 

Il est important de se doter d’outils tels que la « feuille de route » des 
programmes et de recourir à Internet pour renseigner, pour sensibiliser, pour 
faciliter les communications et pour exploiter les possibilités de collaboration 
qui se présentent. 

Recommandation 1 : La région doit se doter d’outils et de programmes 
diagnostiques pour évaluer les entreprises et les technologies 
innovatrices et pour en accélérer la croissance. 

Recommandation 2 : Il faut créer pour le secteur de l’écotechnologie 
des provinces de l’Atlantique une « feuille de route » sectorielle 
semblable à « Tracer la route à suivre – Feuille de route pour la 
transition du Canada vers une économie basée sur l’hydrogène », afin 
qu’elle serve d’outil pratique aux entreprises et aux chercheurs. 

Recommandation 3 : Le secteur de l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique doit se doter d’un portail pour faciliter la circulation de 
l’information et la collaboration. À cet égard, des portails tels que 
www.aboutremediation.com et www.faraday.com pourraient servir de 
points de départ21. 

Recommandation 4 : L’organisme devrait entreprendre un examen des 
programmes actuels afin de déterminer si certains d’entre eux peuvent 
être adaptés de manière à stimuler l’innovation et ainsi accroître la 
compétitivité des entreprises sur les marchés cibles. Un programme 
d’aide à la réalisation de projets pilotes et à la commercialisation 
semblable à IDÉE-PME (volet « Environnement ») est recommandé. 

Les recommandations et les principales solutions qu’elles permettent de mettre en 
place sont résumées ci-dessous au tableau 12. 

                                                 
21 Les auteurs sont conscients des services d’information généraux offerts par les CSEC et, plus 

récemment, par la Passerelle des entreprises. Cependant, compte tenu du type d’informations 
précises (renseignements sur les marchés ou information technologique) dont les entreprises 
du secteur ont besoin, ils jugent que la création d’un portail pour les entreprises des provinces 
de l’Atlantique est un outil essentiel. Ce portail aurait également l’avantage d’offrir un 
mécanisme de collaboration aux entreprises. 

La seule 
stratégie de 
l’incubation ne 
suffit pas dans 
les provinces 
de l’Atlantique. 
La région doit 
accélérer la 
croissance de 
ses entreprises 
pour acquérir 
un avantage 
concurrentiel 
sur les marchés 
mondiaux. 
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Tableau 12 : Sommaire des recommandations et des avantages qui en découlent 
[Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc.] 

No  RECOMMANDATION SOLUTION  

1 Pour instaurer une approche stratégique, 
sélective et ciblée à l’égard de la conquête des 
marchés et de la création de partenariats et 
pour rationaliser l’accès aux programmes 
gouvernementaux, le meilleur moyen consiste à 
mettre en place une entité ou un mécanisme 
spécialisé axé sur l’industrie. 

Accès aux programmes; approche ciblée à 
l’égard de la croissance. 

RECOMMANDATIONS ESSENTIELLES 

1 Le nouvel organisme devrait se concentrer sur 
les objectifs suivants :  

1. stimuler l’innovation et la création de 
nouvelles entreprises; 

2. identifier les microentreprises innovatrices et 
assurer leur croissance pour qu’elles puissent 
faire partie d’un bassin de moyennes entreprises 
capables de soutenir la concurrence mondiale. 

Croissance des PME du secteur. 

2 Il faut créer un centre d’excellence et un réseau 
de démonstration pour la commercialisation des 
fruits de la recherche-développement en 
écotechnologie dans les provinces de 
l’Atlantique. 

Mise en valeur de l’excellence. 

3 Il faut dresser pour le secteur de 
l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique un 
plan d’action stratégique qui met l’accent sur 
des sous-segments clés et sur la demande 
mondiale. Ce plan doit reposer sur un tableau 
clair des intrants qui représentent des atouts 
pour la région, des compétences en affaires des 
PME et de leur capacité de production de 
propriété intellectuelle. 

Orientation stratégique; meilleure 
compréhension des avantages concurrentiels et 
des capacités des entreprises. 

RECOMMANDATIONS IMPORTANTES 

1 L’organisme devrait affecter du personnel au 
sein d’organismes tels que Genesis (T.-N.-L.), 
InNOVAcorp (N.-É.), le Conseil de la recherche 
et de la productivité (N.-B.) ou le CNRC (PARI) 
pour avoir accès à leurs réseaux. La nouvelle 
entité devrait être un « guichet unique » et non 
pas un maillon supplémentaire dans une chaîne 
déjà floue. 

Alignement sur les ressources déjà en place. 

2 Les projets pilotes et les projets de mise en 
valeur de l’excellence régionale sont des 
éléments essentiels à la croissance du secteur 
de l’écotechnologie. Le nouvel organisme devrait 
se faire le champion des nouvelles technologies 
et devenir un carrefour des projets pilotes et de 
la mise en valeur des pratiques exemplaires en 

Rôle de champion des nouvelles technologies. 
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No  RECOMMANDATION SOLUTION  

écotechnologie dans les provinces de 
l’Atlantique. 

3 Les ministères concernés devraient être amenés 
en priorité à rationaliser les politiques, les 
programmes et les règlements de leur province 
et de la région de l’Atlantique tout entière. Ce 
processus devrait être mis en branle par le 
Conseil des premiers ministres de l’Atlantique. 

Réduction de l’ampleur du bourbier 
réglementaire. 

4 Le nouvel organisme devrait se donner comme 
mission prioritaire de coordonner le financement 
des entreprises à chaque étape du continuum, 
de l’innovation à la commercialisation. Le 
modèle devrait être assorti d’un modeste fonds 
de stimulation qui créerait un effet de levier et 
faciliterait ainsi l’accès à d’autres sources de 
financement (du secteur privé et du secteur 
public). 

Financement à toutes les étapes de la 
croissance. 

5 La nouvelle entité devrait offrir un soutien 
financier et technique aux entreprises qui 
préparent des demandes de financement, des 
plans d’entreprise, etc. Une aide pour la 
réalisation d’études de marché et d’analyses de 
la concurrence devrait faire partie intégrante du 
modèle proposé. 

Aide financière et ressources pour la 
présentation de demandes et la préparation 
d’analyses des marchés et de l’industrie. 

6 La nouvelle entité devrait stimuler, financer et 
faciliter la création de partenariats (recherche-
développement, conquête de marchés, 
financement, etc.). 

Partenariats à l’échelle nationale et 
internationale. 

RECOMMANDATIONS OPTIONNELLES 

1 La région doit se doter d’outils et de 
programmes diagnostiques pour évaluer les 
entreprises et les technologies innovatrices et 
pour en accélérer la croissance. 

Croissance accélérée du secteur de 
l’écotechnologie. 

2 Il importe de créer pour le secteur de 
l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique 
une « feuille de route » sectorielle semblable à 
« Tracer la route à suivre – Feuille de route pour 
la transition du Canada vers une économie 
basée sur l’hydrogène », afin qu’elle serve 
d’outil pratique aux entreprises et aux 
chercheurs. 

Outils de planification pratiques pour les PME. 

3 Le secteur de l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique doit se doter d’un portail pour 
faciliter la circulation de l’information et la 
collaboration. À cet égard, des portails tels que 
www.aboutremediation.com et 
www.faraday.com pourraient servir de points de 
départ. 

Outils pratiques d’information et de 
collaboration. 
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No  RECOMMANDATION SOLUTION  

4 L’organisme devrait entreprendre un examen 
des programmes actuels afin de déterminer si 
certains d’entre eux peuvent être adaptés de 
manière à stimuler l’innovation et ainsi accroître 
la compétitivité des entreprises sur les marchés 
cibles. Un programme d’aide à la réalisation de 
projets pilotes et à la commercialisation 
semblable à IDÉE-PME (volet 
« Environnement ») est recommandé. 

Alignement des programmes fédéraux sur les 
besoins régionaux. 

4.5 Modèle  
La présente section porte sur les principaux éléments du modèle proposé : 
mission, objectifs, structure organisationnelle, fonctions, mécanismes de 
soutien, engagement financier et, enfin, évaluation et contrôle. 

 

Voici la mission proposée du Partenariat pour la commercialisation des 
écotechnologies en Atlantique (PCEA)22 :  

Appuyer la création et l’essor des PME du secteur de l’écotechnologie 
dans les quatre provinces de l’Atlantique – le Nouveau-Brunswick, la 
Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-Prince-Édouard – 
et accélérer leur développement en favorisant l’innovation et la 
commercialisation ciblées. 

De l’avis des auteurs, cette mission englobe les commentaires et les priorités 
énoncés pendant les consultations. Elle renferme également les objectifs clés 
de l’organisme tels qu’ils sont décrits plus loin. 

Le PCEA s’efforce de faciliter et de coordoner l’accès aux programmes et aux 
services qui existent déjà et non pas la prestation de programmes, qui est 
l’affaire des partenaires potentiels du PCEA. 

 

Pour développer sa capacité d’innovation et de commercialisation, le secteur 
de l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique doit se doter d’un modèle ou 
d’un mécanisme d’accélération ciblé qui repose sur la collaboration. Les 
stratégies de croissance « moyenne » ne permettront pas de transformer les 
entreprises de l’Atlantique en chefs de file mondiaux.   

Voici les principaux objectifs qui sont proposés pour une nouvelle entité dont 
le mandat serait d’accélérer la croissance des entreprises :  

1. dresser un plan stratégique ciblé pour stimuler la collaboration et le 
développement de l’industrie; 

                                                 
22 Il s’agit d’un titre provisoire qui fera l’objet de discussions plus approfondies avec le Comité 

directeur et d’autres intervenants. 
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2. par un travail de coordination, faciliter l’accès ininterrompu par les 
entreprises aux programmes et aux services gouvernementaux et 
créer un mécanisme de rationalisation qui permettra d’adapter ces 
ressources aux réalités de la région de l’Atlantique. En guise d’objectifs 
secondaires :  

• agir en leader et orienter la rationalisation et l’harmonisation des 
règlements environnementaux et des cadres d’application de 
l’ensemble des provinces de l’Atlantique; 

• faciliter l’accès à des sources de financement durables (et 
exercer des moyens de pression à cette fin) à tous les stades du 
continuum, depuis l’innovation jusqu’à la commercialisation; 
combler l’écart entre la recherche et la commercialisation de 
nouvelles technologies grâce à des investissements à un stade 
précoce et à des partenariats publics-privés. 

3. organiser et coordonner des projets pilotes et la mise en valeur de 
pratiques exemplaires afin d’accélérer la mise au point 
d’écotechnologies habilitantes et de favoriser la commercialisation de 
nouveaux produits, procédés et services; 

4. aider les entreprises à acquérir de l’expérience et à se renseigner sur 
les principaux marchés, et les encourager à créer des partenariats et 
des réseaux de collaboration internationaux en s’associant à d’autres 
régions avec lesquelles elles ont des points communs; 

5. par un mécanisme de collaboration ciblé, créer un réseau de 
fonctionnaires, d’acheteurs/de consommateurs, de fournisseurs et 
d’établissements de recherche dans le but d’accélérer la croissance du 
secteur de l’écotechnologie. 

 

Le PCEA devrait prendre la forme d’une société sans but lucratif autonome 
axée sur l’industrie. L’entité devrait être dirigée par l’industrie et compter 
dans son effectif des représentants de la région, du pays et de l’étranger. Les 
auteurs sont d’avis que le PCEA devrait être constitué des organes suivants : 

 un comité exécutif de six membres, à savoir quatre représentants de 
l’industrie23 et deux représentants du milieu de la recherche ou du 
milieu universitaire;  

 

 

 

                                                 
23 L’un des quatre représentants de l’industrie devrait venir d’un secteur autre que 

l’écotechnologie. Les quatre représentants sont de véritables chefs de file chevronnés de 
l’industrie, et non pas des représentants de l’Association industrielle de l’environnement qui 
verraient leurs intérêts servis par le conseil consultatif. 
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 un conseil consultatif24 représentant une gamme plus vaste 
d’intervenants du milieu universitaire, des gouvernements25, de 
l’industrie, des établissements de recherche et de la collectivité.  

En raison de la microstructure de l’industrie (c.-à-d. dominée par les petites 
entreprises), le PCEA devra être géré par des cadres locaux et administré par 
du personnel de terrain accessible. Le programme qui connaît les meilleurs 
résultats dans les provinces de l’Atlantique semble être le PARI du CNRC. Ce 
succès est largement attribuable aux facteurs suivants : 

 la crédibilité dont il jouit auprès de l’industrie; 

 la présence du programme « sur le terrain »;  

 l’expertise et l’expérience du personnel.  

Le modèle proposé repose sur la prestation de services de courtage par des 
agents de commercialisation « sur le terrain » qui bénéficieraient d’outils 
virtuels (Internet) ainsi que de ressources administratives et d’outils de 
gestion.  

L’organigramme de la nouvelle entité proposée se trouve à la figure 2.  

                                                 
24 Le conseil consultatif devrait être composé de représentants d’autres régions du pays et de 

l’étranger, de façon à ce que l’organisme conserve une large portée et une ouverture sur 
l’extérieur pour la création de partenariats et de réseaux de collaboration. À cet égard, il 
conviendrait d’envisager un partenariat stratégique entre la nouvelle entité et un organisme 
semblable d’un pays étranger, par exemple les États-Unis, où les PME de l’Atlantique auraient 
des chances raisonnables de commercialiser leurs technologies. 

25 Les organes de réglementation gouvernementaux devraient être représentés au conseil 
consultatif pour les raisons suivantes : 1) pour qu’ils puissent se familiariser avec les 
technologies naissantes et avec les impacts de la réglementation; 2) pour qu’ils puissent donner 
des conseils sur les améliorations à apporter afin d’assouplir le cadre de réglementation et de 
l’adapter aux écotechnologies nouvellement mises au point. 
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Figure 2 : Organigramme proposé du Partenariat pour la commercialisation des 
écotechnologies en Atlantique [Source : ÆGIS Management Consulting Group (2004) 
Inc.] 

 

L’organisme affecterait à chaque province des agents de commercialisation qui 
seraient « intégrés » à des organismes déjà existants, par exemple 
InNOVAcorp (Nouvelle-Écosse), Genesis ou NATI (Terre-Neuve-et-Labrador) 
ou le Conseil de la recherche et de la productivité (Nouveau-Brunswick). 
L’administration de la nouvelle entité serait confiée en sous-traitance à 
l’organisme qui l’hébergerait dans ses locaux. 

Voici les principaux rôles du personnel :  

Directeur exécutif : gérer l’organisation; faciliter l’obtention de soutien 
réglementaire pour de nouvelles écotechnologies; lancer des initiatives 
stratégiques et des projets pilotes; cerner et mettre en valeur l’excellence 
dans le domaine de l’écotechnologie; cerner les débouchés sectoriels; lancer 
des initiatives de financement et de partenariat pour accélérer la 
commercialisation; créer des partenariats de financement et développer 
l’infrastructure de financement public-privé; élaborer des plans stratégiques 
pour l’industrie de l’écotechnologie; créer des partenariats internationaux; 
gérer les communications et les relations publiques. 

CONSEIL EXÉCUTIF  
(6 MEMBRES) 

DIRECTEUR 
EXÉCUTIF  

ADMINISTRATION 

AGENT DE 
COMMERCIALISATION  

NOUVELLE-ÉCOSSE ET 
Î.-P.-É.  

AGENT DE 
COMMERCIALISATION  

TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR  

AGENT DE 
COMMERCIALISATION  

NOUVEAU-BRUNSWICK  

AGENT 
D’INFORMATION ET 

DE LIAISON  

CONSEIL CONSULTATIF

ENTREPRISES DU SECTEUR DE L’ÉCOTECHNOLOGIE

INF. COMMERCIALE  



ACCÉLÉRER LA CROISSANCE 
__________________________________________________________________ 

 
15 AOÛT 2005 / STIMULER L’INNOVATION ET LA COMMERCIALISATION CHEZ LES 
PME DU SECTEUR DE L’ÉCOTECHNOLOGIE EN ATLANTIQUE / RAPPORT FINAL (1.5) 

52 

Agent de commercialisation26 : agir comme liaison « sur le terrain » entre 
l’industrie et les gouvernements; faire une évaluation diagnostique des 
besoins des entreprises; fournir un soutien aux entreprises qui présentent des 
demandes dans le cadre de programmes gouvernementaux; aider les 
entreprises à élaborer des plans d’entreprise; évaluer et valider des 
technologies; aider les entreprises à créer des partenariats ainsi qu’à établir 
des liens avec des établissements de recherche et des sources de financement 
(secteur public et secteur privé).  

Agent de liaison et d’information : gérer le site Web; faire des recherches sur 
les programmes fédéraux et provinciaux et en diffuser les résultats aux agents 
de commercialisation; veiller à ce que les outils de soutien et les outils 
diagnostiques soient accessibles; coordonner les programmes 
gouvernementaux. 

Information commerciale : L’organisme devra pouvoir compter sur des 
services d’information commerciale solides pour pouvoir fournir des conseils 
opérationnels et stratégiques sur la structure de l’industrie, la compétitivité 
des technologies et les stratégies de pénétration des marchés. Pour ce faire, il 
devra avoir accès à une base de données sur les experts-conseils qualifiés 
pour fournir ce service dans un contexte international. 

 

Voici les fonctions qui découlent des objectifs de l’organisme :  

1. définir clairement l’industrie de l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique, les atouts créés par les ressources naturelles et l’assise 
industrielle de la région ainsi que le potentiel commercial rattaché à sa 
capacité de recherche et à ses orientations; 

2. travailler avec les organes de réglementation de tous les ordres de 
gouvernement (municipalités, provinces et gouvernement fédéral) afin 
de faciliter la mise en place d’un processus d’approbation 
réglementaire efficace et favorable aux PME; 

3. par un travail de coordination, accéder à des sources de financement 
pour les PME orientées vers la croissance qui entreprennent des 
projets d’innovation ou de commercialisation en écotechnologie (ou qui 
ont le potentiel voulu pour le faire), à toutes les étapes de leur cycle 
de développement; 

4. financer et coordonner des projets pilotes en écotechnologie en 
partenariat avec des PME innovatrices de la région27; mettre en valeur 
l’excellence dans le secteur de l’écotechnologie et assurer un service 
d’évaluation et de validation des technologies; 

                                                 
26 Ce poste doit à tout prix être crédible aux yeux de l’industrie, et il doit donc être comblé par 

une personne réunissant les qualifications suivantes : connaissance de l’écotechnologie, 
compétences en affaires, connaissance des programmes et aptitudes pour la communication. 
De l’avis des auteurs, le cours de formation le mieux adapté à de tels besoins serait celui que 
suivent les conseillers en technologie industrielle du PARI. Pour cette raison, il est très 
souhaitable que ce poste soit comblé par du personnel ayant reçu la formation du PARI. 

27 Ces projets pilotes pourraient être entrepris dans la région de l’Atlantique ou dans les marchés 
cibles. 
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5. établir des partenariats et des liens de collaboration (à l’échelle 
régionale, nationale et internationale), notamment pour favoriser et 
accroître les transferts technologiques entre les universités et 
l’industrie; 

6. faciliter l’accès ininterrompu aux programmes et aux services 
gouvernementaux; aider les entreprises à obtenir des évaluations 
diagnostiques, à dresser des plans ainsi qu’à préparer des demandes 
de financement;  

7. offrir un soutien accru dans les domaines suivants : marketing, 
développement des entreprises, évaluation des débouchés et 
entrepreneurship; 

8. par des communications continues, veiller à ce que l’industrie et le 
public soient conscients de l’existence du PCEA et des services offerts. 

 

Il existe de nombreux programmes et outils qui peuvent être appliqués à 
l’industrie de l’écotechnologie. Ce n’est pas la quantité de programmes offerts 
qui pose problème, mais plutôt l’impossibilité de savoir lequel choisir, 
appliquer et utiliser. Essentiellement, le secteur possède la « boîte à 
outils d’un charpentier », mais il n’a ni les connaissances ni l’expérience 
voulues pour sélectionner et utiliser les bons outils au bon moment.  

Les PME du secteur de l’écotechnologie de l’Atlantique ont besoin de quatre 
outils de développement précis :  

1. un portail Web de l’industrie de l’écotechnologie en Atlantique – Ce 
portail servirait d’outil de gestion pour le PCEA; de source 
d’information pour les agents de commercialisation et pour l’industrie; 
de dépôt « d’outils et d’instruments de diagnostic »; d’outil de 
partenariat et de collaboration ainsi que de banque d’information 
technique et commerciale; 

2. des outils de diagnostic – Les auteurs estiment que le secteur de 
l’écotechnologie de l’Atlantique compte moins de 100 entreprises 
actives. Il est fort probable que moins de la moitié d’entre elles 
s’adonnent à des activités d’innovation et de commercialisation. Le 
PCEA aura besoin d’outils de diagnostic pour identifier les PME actives, 
pour cerner leurs besoins et pour trouver les meilleurs moyens d’y 
répondre; 

3. une feuille de route pour les entreprises du secteur de l’écotechnologie 
de l’Atlantique – Le secteur de l’écotechnologie est dominé par des 
petites entreprises (de moins de 50 employés) et des microentreprises 
(de moins de 10 employés) qui ont des ressources limitées. Ces 
entreprises ne feront sans doute pas un grand usage du portail Web. 
Cependant, il faut que l’information parvienne à ce segment de façon 
claire et bien définie. Les auteurs proposent donc la création d’une 
« feuille de route » qui explique le continuum innovation-
commercialisation, les programmes accessibles à chaque étape, les 
principales personnes-ressources et les possibilités de financement; 
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4. un programme d’accélération de la croissance – Les résultats de cette 
étude montrent clairement que les initiatives réussies sont celles 
qui sont assorties : a) de buts ou d’objectifs clairement définis; b) d’un 
échéancier bien défini (et court). Les auteurs suggèrent donc que le 
PCEA mette sur pied un programme d’accélération de la croissance 
d’une durée de deux ans en partenariat avec d’autres organismes 
(l’APECA, Environnement Canada, Industrie Canada, le Programme 
d’aide à la recherche industrielle du CNRC et les universités), ainsi que 
d’autres modèles de commercialisation, dans le but d’accélérer le 
développement des entreprises qui ont des débouchés clairs et qui ont 
réussi à obtenir une somme prédéterminée auprès de sources de 
financement du secteur privé. Il pourrait s’agir d’un modèle calqué sur 
le Houston Technology Centre ou d’une adaptation du modèle 
d’incubation des entreprises à haut rendement actuellement utilisé par 
InNOVAcorp. 

 

Financement : Comme c’est le cas pour tous les modèles comparables, le 
modèle choisi devra être financé en permanence par le gouvernement. Le 
PCEA peut tirer des fonds de plusieurs de ses activités, mais il est peu 
probable qu’il devienne autosuffisant pendant son cycle de vie. 

La proposition la plus récente pour les CCATE28 s’assortit d’un budget annuel 
de deux millions de dollars par CCATE. Comme le montre le tableau 13, les 
auteurs proposent un budget beaucoup plus sobre pour le modèle 
recommandé.  

En effet, ils estiment qu’il faudrait un budget de 770 000 $ au cours de la 
première année et de 706 000 $ par année par la suite. Les fonds devraient 
être engagés pour un minimum de cinq ans, ce qui représente un coût total de 
3,394 millions de dollars. 

La majorité des initiatives de financement fédérales n’ont pas de volet 
touchant à la commercialisation (ex. : obligation de réaliser des études 
stratégiques, adaptation de nouvelles technologies pour répondre à la 
demande du marché, communications, analyse des tendances technologiques, 
élaboration de plans de marketing des technologies, etc.), pas plus qu’ils ne 
prévoient de fonds pour les activités précommerciales. 

                                                 
28 OCETA, Proposal for a Vibrant Future for the CETACs – Building on a Decade of Success in 

Commercializing Environmental Technologies, 22 novembre 2004. 



ACCÉLÉRER LA CROISSANCE 
__________________________________________________________________ 

 
15 AOÛT 2005 / STIMULER L’INNOVATION ET LA COMMERCIALISATION CHEZ LES 
PME DU SECTEUR DE L’ÉCOTECHNOLOGIE EN ATLANTIQUE / RAPPORT FINAL (1.5) 

55 

 

Tableau 13 : Frais généraux et autres coûts du PCEA [Source : ÆGIS Management 
Consulting Group (2004) Inc.] 

COÛT ESTIMATIF   POSTE  

Année 1 Année 2 et 
suivantes 

1 Traitements et salaires (directeur exécutif, trois 
agents de commercialisation et un agent de 
liaison) 

420 000 $ 441 000 $ 

2 Frais d’administration et de fonctionnement 
(ex. : dépenses liées aux locaux – loyer, 
services d’utilité publique, communications, etc.) 

75 000 $ 75 000 $ 

3 Frais de déplacement  75 000 $ 50 000 $ 

4 Coûts de l’information commerciale (experts-
conseils indépendants) 

50 000 $ 65 000 $ 

5 Budget promotionnel  75 000 $ 35 000 $ 

6 Budget pour les projets spéciaux (stratégie, site 
Web, feuille de route, outils de diagnostic, etc.) 

75 000 $ 40 000 $ 

 COÛT TOTAL29 770 000 $ 706 000 $ 

 

Le PCEA devrait gérer deux programmes ayant pour but de combler le vide au 
chapitre de la commercialisation dans les provinces de l’Atlantique : 

1. Programme d’aide à la réalisation de projets pilotes et à la 
commercialisation – Ce programme devrait être semblable au volet 
« Environnement » du programme IDÉE-PME. Il financerait des projets 
jusqu’à concurrence de 1 million de dollars en dépenses admissibles. 
Les contributions seraient entièrement remboursables en cas de 
réussite;  

2. Fonds de stimulation des activités précommerciales en 
écotechnologie – Ce modeste fonds d’investissement dans les activités 
précommerciales servirait de levier financier ou permettrait de verser 
des contributions de contrepartie pour l’obtention d’autres ressources 
gouvernementales ou privées. Il devrait s’agir d’un fonds de 3 millions 
de dollars auquel s’ajouterait à chaque année l’équivalent des sommes 
utilisées moins tout remboursement obtenu. L’objectif principal 
consisterait à obtenir d’autres fonds par effet de levier. Par 
conséquent, le fonds ne devrait pas contribuer pour plus de 25 % à un 
bloc d’investissements donné. Les fonds investis dans un projet 
prendraient la forme d’un placement d’une durée maximale de 
cinq ans; après cette échéance, l’investissement (de même que les 
dividendes convenus selon le degré de réussite du projet) devrait être 
remboursé au fonds de stimulation. 

                                                 
29 Cette somme ne comprend pas le fonds de stimulation proposé de 3 millions de dollars. 
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La place qu’occupent ces deux programmes dans le continuum du 
développement (voir la figure 5 à l’annexe B) est illustrée à la Figure 3 
ci-dessous. L’objet des deux programmes est de s’appuyer sur d’autres 
programmes qui existent déjà dans les parties bien pourvues du 
continuum pour fournir du financement afin de combler les écarts cernés; 
cette façon de faire fournit de l’appui sectoriel spécifique définie pour les 
PME et les microentreprises environnementales du Canada atlantique, du 
concept jusqu’à l’expansion du marché. 
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Figure 3 : Étapes du développement, de l'innovation à la commercialisation, et sources 
de financement, incluant le fonds de stimulation et le programme de développement 
(Source: ÆGIS Management Consulting Group (2004) Inc. et consultation avec 
l'industrie) 

 

L’organisme devrait être comptable envers ses partenaires financiers du 
secteur public et envers l’industrie. Par conséquent, il devra en priorité choisir 
des étalons de mesure du rendement pour évaluer sa réussite. Pour être 
efficace, l’organisme devra se concentrer sur son objectif et s’acquitter de ses 
principales fonctions.  

Voici certains des critères qui devront servir à mesurer le degré de réussite : 

 progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan d’action stratégique 
pour le secteur de l’écotechnologie; 

 augmentation du nombre de nouvelles entreprises dans le secteur de 
l’écotechnologie; 
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 nombre de microentreprises qui sont devenues des sociétés de taille 
moyenne (de 20 à 50 employés); 

 progrès réalisés dans la normalisation des règlements 
environnementaux; 

 sommes investies grâce au fonds de stimulation; 

 nombre de projets ayant reçu un soutien dans le cadre du programme 
d’aide à la réalisation de projets pilotes et à la commercialisation; 

 nombre de nouveaux partenariats et liens de collaboration établis dans 
le secteur de l’écotechnologie (à l’échelle nationale et internationale); 

 recours aux agents de commercialisation (visites d’entreprises, 
mesures prises, etc.);  

 degré d’utilisation des programmes : 

• nombre de visites du site Web; 

• nombre de diagnostics établis par les agents de 
commercialisation; 

• nombre de projets pilotes et de projets de mise en valeur 
organisés (au pays et à l’étranger); 

• nombre de feuilles de route distribuées;  

• nombre d’activités d’information et de promotion organisées. 

Les auteurs recommandent que l’organisme entreprenne un examen annuel 
de son propre rendement et qu’un examen indépendant soit réalisé à la fin de 
sa troisième année d’existence. 

4.6 Synergie avec les ressources existantes  
Le PCEA doit faire fond sur les ressources déjà en place et y ajouter de la 
valeur grâce à un certain nombre d’activités et de mécanismes de soutien 
ciblés. Ainsi, la nouvelle entité aura comme priorité, pendant les premières 
phases de son existence, de rassurer sur ses intentions des organismes 
comme Springboard, le Réseau atlantique des sciences environnementales, le 
CNRC (PARI), les installations d’incubation d’entreprises de haute technologie 
de l’Atlantique, etc., ainsi que de permettre et de favoriser l’établissement de 
solides relations de travail avec eux. 

4.7 Mise en œuvre  
Le secteur de l’écotechnologie s’inscrit dans une industrie plus vaste, celle de 
l’environnement, et englobe une gamme diversifiée de produits et de services. 
Il importe de définir plus clairement les capacités, la structure et l’orientation 
des entreprises qui en font partie. Les entreprises de ce secteur ne nouent pas 
facilement des partenariats et des liens de collaboration et elles ne sont pas 
réunies en grappes.  

Il existe deux façons possibles de créer la nouvelle entité : 

1. adopter une stratégie pour le secteur de l’écotechnologie de la région 
et déployer le modèle dans le cadre de cette stratégie; 
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2. établir le modèle et élaborer ensuite une stratégie régionale qui 
s’inscrit dans le champ d’exploitation du modèle. 

Les deux options ont toutes deux du mérite. Cependant, les commentaires 
formulés lors des consultations révèlent que les gouvernements, l’industrie et 
le milieu universitaire préfèrent la seconde méthode. Le modèle proposé 
découle des recommandations formulées dans d’autres rapports, par exemple 
les rapports Beyond the Horizon30 et Decade of Challenge31, et il s’aligne sur 
ces recommandations. Il cadre en outre avec la mise sur pied récente du 
groupe d’experts du ministre sur la commercialisation. 

Dans cette optique, les auteurs ont établi les principaux jalons qui devraient 
former le « chemin critique » pour l’implantation du modèle de 
commercialisation proposé. Ces grandes étapes sont présentées ci-dessous au 
tableau 14. 

 

Tableau 14 : Principales étapes de la mise en place du Partenariat pour la 
commercialisation des écotechnologies en Atlantique [Source : ÆGIS Management 
Consulting Group (2004) Inc.] 

NUMÉRO  ACTIVITÉ/ÉTAPE MARQUANTE  DATE D’EXÉCUTION/ 
RESPONSABILITÉ  

1 Examen et acceptation du rapport et des 
recommandations. 

Mise sur pied d’un groupe de travail du Canada 
atlantique pour donner suite aux recommandations. 

Étét/automne 2005 

 

Comité directeur du RAECA  

2 Négociation avec les partenaires gouvernementaux 
(APECA, Industrie Canada, Environnement Canada, 
le CNRC-PARI) pour obtenir d’eux un engagement 
financier pluriannuel. 

Les sommes consenties doivent servir aux activités 
suivantes : 

1. fonctionnement de l’organisme; 

2. création d’un modeste fonds de stimulation qui 
servira de levier ou d’instrument de coordination 
pour l’obtention de ressources financières à chaque 
étape du continuum innovation-commercialisation; 

3. financement de projets pour faciliter la 
conception d’outils de soutien (aide pour la 
préparation de demandes, l’élaboration de plans 
d’entreprise et la conquête de marchés);  

4. création d’un fonds pour favoriser et faciliter 
l’établissement de partenariats. 

Automne 2005 

 

Comité directeur du RAECA/ 
conseiller indépendant  

3 Recrutement du conseil exécutif, du président et du 
directeur exécutif du nouveau PCEA. 

 

Automne/hiver 2005  

 

                                                 
30 Beyond the Horizon: A Strategy for Atlantic Canada’s Environment Industries, Management by 

Design, en collaboration avec Goss Gilroy Inc. et Delphi Group Inc.), 1999. 
31 Decade of Challenge – Canadian Environmental Industry Competitiveness Analysis, ÆGIS 

Management Consulting Group, pour le compte d’Industrie Canada, 2003. 
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NUMÉRO  ACTIVITÉ/ÉTAPE MARQUANTE  DATE D’EXÉCUTION/ 
RESPONSABILITÉ  

 

Enregistrement du PCEA et règlement des 
questions de gouvernance. 

 

Comité directeur du RAECA/ 
conseiller indépendant  

4 Conclusion d’ententes de collaboration avec des 
partenaires opérationnels tels que le Genesis 
Group, InNOVACorp, les PIC, le CNRC (PARI), etc. 

Automne 2005 

 

Président et directeur exécutif, 
PCEA/RAECA 

5 Recrutement des agents de commercialisation.  Automne/hiver 2005  

 

Président et directeur exécutif, 
PCEA/RAECA  

6 Lancement du Partenariat pour la 
commercialisation des écotechnologies en 
Atlantique (PCEA). 

Hiver 2005  

 

Président et directeur exécutif, 
PCEA/partenaires du RAECA/ 
conseiller indépendant  

7 Élaboration et lancement du Plan d’action 
stratégique pour le secteur de l’écotechnologie de 
la région de l’Atlantique. 

Printemps 2006 

 

Directeur exécutif, PCEA/RAECA/ 
conseiller indépendant 

8 Conception et lancement de la feuille de route 
sectorielle comme premier outil pratique pour les 
PME du secteur de l’écotechnologie des provinces 
de l’Atlantique. 

Hiver 2005  

 

Directeur exécutif, PCEA/RAECA/ 
conseiller indépendant 

9 Élaboration d’un calendrier pour les activités de 
développement, de diagnostic et de promotion, 
telles que : 

1. création d’un portail Web qui servira d’outil 
d’information et de collaboration; 

2. promotion et défense de nouvelles technologies, 
de projets pilotes et d’initiatives de mise en valeur; 

3. harmonisation des politiques, des programmes 
et des règlements environnementaux des quatre 
provinces de l’Atlantique; 

4. mise au point d’outils de diagnostic pour évaluer 
les entreprises et les technologies innovatrices et 
pour en accélérer la croissance; 

5. examen des programmes actuels pour cerner 
des moyens de stimuler l’innovation et d’accroître 
la compétitivité des PME. 

2005-2006 

 

PCEA/RAECA/conseiller 
indépendant  
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ANNEXE A : MÉTHODOLOGIE 

La présente annexe renferme des détails et des observations additionnelles 
sur l’objet, la portée et les objectifs du projet, sur les résultats attendus, les 
défis qui y sont associés et la méthodologie employée pour mener l’étude. 

Dans sa définition de l’expression « secteur de l’environnement », Statistique 
Canada met l’accent sur l’utilisation finale : 

Les biens et les services environnementaux sont les biens et services 
utilisés ou pouvant être utilisés pour évaluer, prévenir, limiter ou 
corriger les dommages environnementaux (naturels ou attribuables à 
l’activité humaine) qui touchent l’eau, l’air et le sol, ainsi que les 
problèmes liés aux déchets, au bruit et aux écosystèmes. Cette 
industrie comprend également les technologies propres ou 
éco-efficientes qui permettent de diminuer l’utilisation de matériaux, 
de réduire la consommation d’énergie, de récupérer des sous-produits 
utiles, de réduire les émissions ou de restreindre au minimum les 
problèmes d’évacuation des déchets32.  

Le terme « écotechnologie », tel qu’il est employé dans le présent rapport, 
s’entend des produits technologiques, de l’équipement, des procédés et des 
systèmes qui :  

 permettent de diminuer la quantité de matériaux utilisés, de réduire la 
consommation d’énergie, de récupérer des sous-produits utiles, de 
réduire ou de contrôler les émissions et les effluents rejetés ou 
d’atténuer au minimum les problèmes engendrés par l’élimination des 
déchets; 

 permettent de prévenir, de limiter ou d’éliminer des dommages 
environnementaux (naturels ou attribuables à l’activité humaine) par 
les moyens suivants : prévention de la pollution, lutte contre la 
pollution et assainissement (nettoyage et remise en état);  

 facilitent la détection, la surveillance et l’évaluation des conditions 
environnementales, y compris l’utilisation des ressources, l’efficacité 
énergétique ainsi que le rejet de matières toxiques et de gaz à effet de 
serre. 

Les écotechnologies se classent généralement dans quatre grands 
sous-secteurs : 

1. les technologies permettant d’éviter la pollution, par exemple les 
énergies de remplacement et les énergies renouvelables ainsi que la 
gestion des ressources non renouvelables, de l’utilisation finale de 
l’énergie et des déchets; 

                                                 
32 Statistique Canada, Industrie de l’environnement : secteur des entreprises, 2002. 
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2. les technologies de lutte contre la pollution « à la sortie de 
l’émissaire », par exemple la lutte contre la pollution atmosphérique, 
le traitement des eaux usées, la lutte contre la pollution des effluents, 
l’approvisionnement en eau et la purification de l’eau; 

3. les technologies d’assainissement et de remise en état (ou 
technologies de « nettoyage »), par exemple la décontamination, 
l’assainissement de l’eau souterraine, des sols, de l’eau de surface et 
de l’eau de mer, la remise en état (lieux contaminés et friches 
industrielles) et la réhabilitation;  

4. les systèmes de surveillance et d’évaluation, par exemple les 
technologies transversales telles que les capteurs (ex. : technologies 
de lutte contre la pollution atmosphérique et de surveillance des gaz à 
effet de serre) et les mécanismes de contrôle. 

 

Objet et portée de l’étude : 

Les auteurs étaient chargés de : 

trouver un modèle ou un mécanisme de soutien efficace qui amène les 
entreprises de la région de l’Atlantique, en particulier les PME, à 
innover et à commercialiser des écotechnologies.  

L’idée consistait à trouver un modèle qui recevrait l’appui de l’industrie et dont 
le résultat serait à la fois pratique et stratégique. 

 

Voici les objectifs de l’étude : 

1. cerner et confirmer les besoins des PME du secteur de l’écotechnologie 
dans le domaine de l’innovation et de la commercialisation; 

2. analyser une gamme variée de modèles et de mécanismes qui ont été 
créés dans la région, ailleurs au pays ou à l’étranger pour stimuler 
l’innovation et la commercialisation dans le secteur de 
l’écotechnologie; 

3. recommander des modèles et des mécanismes appropriés pour 
stimuler l’innovation et la commercialisation dans le secteur de 
l’écotechnologie des provinces de l’Atlantique; 

4. identifier les partenaires qui pourraient faciliter l’application du modèle 
et cerner les politiques, la structure opérationnelle et toute autre 
ressource nécessaire. 

Les chapitres qui suivent se concentrent sur ces objectifs. Les auteurs y 
présentent le modèle proposé, et ils font des recommandations stratégiques 
et opérationnelles pour le secteur de l’écotechnologie des provinces de 
l’Atlantique. 

 



ACCÉLÉRER LA CROISSANCE 
__________________________________________________________________ 

 
15 AOÛT 2005 / STIMULER L’INNOVATION ET LA COMMERCIALISATION CHEZ LES 
PME DU SECTEUR DE L’ÉCOTECHNOLOGIE EN ATLANTIQUE / RAPPORT FINAL (1.5) 

65 

Au moment d’élaborer la méthodologie pour mener cette étude, les auteurs 
ont choisi, après consultation du Comité directeur, d’élargir les consultations 
menées auprès de l’industrie et des intervenants de façon à inclure des 
secteurs comme la foresterie, l’énergie et l’agroalimentaire, parce que, même 
si leurs entreprises ne sont pas engagées dans le domaine de l’écotechnologie 
à proprement parler, leurs technologies ou leurs procédés peuvent avoir une 
application écotechnologique ou un impact sur l’environnement. 

La méthodologie adoptée comportait six étapes : 

1. entreprendre un examen de documents, de dossiers et de pages Web;  

2. réaliser une collecte de données primaires grâce à des interviews 
stratégiques, à un sondage et à des ateliers;  

3. sélectionner des modèles comparables à étudier; 

4. ébaucher un rapport présentant une interprétation pratique et 
stratégique des résultats et des conclusions, et y proposer un modèle 
apte à stimuler l’innovation et la commercialisation dans le secteur de 
l’écotechnologie; 

5. présenter le modèle proposé à l’occasion d’un forum des intervenants 
de l’industrie;  

6. réviser l’ébauche du rapport à la lumière des commentaires reçus 
pendant le forum et produire un rapport final ainsi qu’un exposé en 
PowerPoint. 

 

Les auteurs ont reçu du Comité directeur une longue liste de documents, à 
laquelle ils ont ajouté des ressources tirées de leur propre centre de 
documentation, des pages Internet et des documents recommandés par les 
intervenants au cours des interviews individuelles. Il a ainsi été possible de 
réaliser un examen exhaustif des publications pertinentes pour l’étude. 

Les données primaires obtenues au cours de cette étude provenaient des 
consultations avec les intervenants (interviews directes et forum), d’un 
sondage en ligne mené auprès de l’industrie et de l’utilisation d’une matrice 
d’évaluation qui a permis de comparer des modèles et des programmes 
canadiens et étrangers. 

Pour recueillir des données primaires de bonne qualité, il a fallu commencer 
par dresser une liste d’intervenants ou de représentants de l’industrie, du 
milieu universitaire, des établissements de recherche ainsi que des ministères 
et organismes fédéraux, provinciaux et municipaux concernés. Avec le 
concours du Comité directeur du projet, les auteurs ont créé une base de 
données des intervenants tout en se servant de leur propre réseau de 
contacts et de leurs listes de personnes-ressources (annexe C). À partir de 
cette base de données maîtresse, ils ont établi un ordre de priorité avec l’aide 
du Comité directeur du RAECA et choisi un groupe de personnes à interroger. 

Une fois la liste maîtresse établie, il est devenu évident que, en se limitant à 
20 ou 30 personnes pour les interviews, les auteurs risquaient de négliger une 
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vaste gamme d’opinions diverses. Ils ont donc opté pour la création de 
groupes/forums de réflexion et ont tenu une séance à Fredericton, au 
Nouveau-Brunswick. Même si les commentaires formulés par ces participants 
étaient fort intéressants, le taux de participation était faible, et, en raison de 
problèmes de logistique, il est devenu impossible d’organiser d’autres forums 
de réflexion provinciaux à cette époque. 

Pour remédier à ces lacunes, les auteurs ont tenu un forum de l’industrie à 
Halifax, en Nouvelle-Écosse, afin d’augmenter le volume de données 
recueillies lors des interviews. Ils en ont profité pour présenter les conclusions 
tirées de l’étude et le modèle recommandé. Plusieurs entreprises et 
associations industrielles du secteur de l’écotechnologie étaient présentes au 
forum et ont pu fournir des commentaires utiles aux experts-conseils. 

 

De concert avec le Comité directeur, les auteurs ont conçu et diffusé à 
l’intention de l’industrie un questionnaire de sondage en ligne composé de 
22 questions, qui pouvait se remplir en 10 à 15 minutes. Le lien menant au 
sondage et des explications relatives à la raison d’être et aux objectifs du 
projet ont été envoyés par courriel à 68 entreprises choisies du secteur de 
l’environnement (annexe D) et à neuf associations industrielles33 des 
provinces de l’Atlantique, avec un message leur demandant de bien vouloir 
diffuser le lien à leurs membres. En tout, 17 entreprises (25 %) et deux 
associations ont répondu au questionnaire. 

 

Pour l’examen des modèles comparables, la première étape consistait à créer 
une matrice d’évaluation des modèles de commercialisation, qui se 
trouve à l’annexe E. En tout, sept critères d’évaluation ont été choisis : 

1. aide accordée aux principales étapes de l’innovation; 

2. accès aux connaissances et à l’expertise pertinentes; 

3. orientation vers le client; 

4. gamme de services fournis; 

5. financement; 

6. gestion de la qualité;  

7. efficacité. 

                                                 
33 Association canadienne de l’industrie des plastiques (section des provinces de l’Atlantique), 

Association canadienne du ciment (section des provinces de l’Atlantique); Partenariat du Grand 
Halifax; Association industrielle de l’environnement du Nouveau-Brunswick; Newfoundland & 
Labrador Association of Technology Industries (NATI), Newfoundland & Labrador Environmental 
Association (NLEIA); Newfoundland & Labrador Ocean Industries Association (NOIA); Nova 
Scotia Environmental Industry Association (NSEIA) et Offshore/Onshore Technologies 
Association of Nova Scotia (OTANS). 
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La matrice permet une évaluation qualitative de l’efficacité et de l’applicabilité 
des modèles et des mécanismes. Voici les organismes ou les programmes qui 
ont été choisis pour l’évaluation : 

 aboutREMEDIATION, Ontario (http://www.aboutremediation.com/); 

 Advanced Technology Program, États-Unis (http://www.atp.nist.gov/); 

 Crestech (www.crestech.ca); 

 Enterprise Ireland, Environmentally Superior Products Grant Scheme 
(http://www.enterprise-
ireland.com/Grow/Finance/EnvironmentallySuperiorProducts.htm); 

 Enviro-Accès, Québec (www.enviroaccess.ca);  

 Genesis Group, Terre-Neuve-et-Labrador (www.genesis.mun.ca); 

 Houston Technology Center, États-Unis 
(http://www.houstontech.org/); 

 Initiative canadienne pour le transfert technologique international 
(http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/ciitt/htmldocs/index_f.html); 

 InNOVAcorp, Nouvelle-Écosse (www.innovacorp.ns.ca); 

 OCETA (www.oceta.on.ca); 

 Rice Alliance for Technology and Entrepreneurship, Université Rice, 
États-Unis (http://www.alliance.rice.edu/alliance/Default.asp); 

 Small Business Innovation Research (SBIR) Program, États-Unis 
(http://www.sba.gov/sbir/indexsbir-sttr.html); 

 Tekes (agence nationale de technologie de la Finlande) 
www.tekes.fi/eng; 

 Telecommunications Applications Research Alliance (TARA), 
Nouvelle-Écosse (www.tara.ca).  

 

Les principaux obstacles tenaient à la « lassitude » de l’industrie, qui est 
constamment sollicitée pour participer à des sondages et à des études, ainsi 
qu’à l’immense volume d’information accessible sur l’industrie de 
l’environnement. Cette surcharge d’information est quelque peu 
contrebalancée par le manque de données et de statistiques précises, 
reconnues et à jour à l’échelle mondiale. 
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ANNEXE B : EXAMEN DE LA 
DOCUMENTATION 
EXISTANTE – DÉTAILS  

Le rapport du Conseil consultatif canadien des sciences et de la technologie de 
1999, les rapports de 2000 et de 2001 produits par le Comité permanent de 
l’industrie, de la science et de la technologie de la Chambre des communes, le 
discours du Trône de 2001 et la Stratégie d’innovation du Canada ont tous 
montré que la commercialisation constituait un apport fondamental au bien-
être social et économique du Canada.     

 

En 2002, les revenus tirés des activités liées à l’environnement étaient de 
15,8 milliards de dollars et représentaient 54 % de tous les revenus déclarés 
par les sociétés qui forment l’industrie de l’environnement du Canada. Les 
services environnementaux comptaient pour 44 % des revenus, et les biens 
environnementaux, pour 42 %. Dans la catégorie des services de 
l'environnement, les services liés aux déchets étaient à l’origine de 72 % des 
revenus des services environnementaux34. La vente de technologies servant à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre était un créneau porteur – 
364 millions de dollars –, et parmi ces technologies la pile à combustible et 
d’autres technologies des combustibles ont rapporté 118 millions de dollars, 
tandis que les revenus des systèmes d’énergie solaire et éolienne étaient 
évalués à 112 millions de dollars. Les petits établissements ont accaparé 93 % 
de l’industrie et ont déclaré un total de 54 % de tous les revenus de 
l’industrie. Les marchés d’exportation attestaient de 9 % des revenus de 
l’environnement. En tout, 159 720 personnes travaillaient dans ce secteur en 
2002.  

 

Le gouvernement fédéral est le principal joueur dans le secteur des sciences 
et des technologies, car il investit chaque année plus de 5 milliards de dollars 
dans un foule de programmes et d’organismes. Les programmes fédéraux et 
provinciaux en environnement sont exhaustifs, mais jugés hostiles et sources 
de confusion par les petites entreprises. Le tableau 15 énumère ces 
principaux programmes. 

                                                 
34 Statistique Canada, Industrie de l’environnement : secteur des entreprises, 2002. 

« Le principal 
obstacle de la 
commercialisation 
est la difficulté 
d’avoir accès tôt au 
capital d’appoint 
nécessaire au 
développement des 
technologies depuis 
l’idée simple 
élaborée en 
laboratoire jusqu’au 
point où elle 
présente un intérêt 
industriel ou 
financier. C’est tout 
un monde qui 
sépare la 
découverte en 
laboratoire, financée 
par un organisme 
subventionnaire 
national, de la 
technologie 
suffisamment au 
point pour qu’elle 
soit rentable. »  
 

Observation de 
l’industrie paraphrasée.  
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Tableau 15 : Principaux programmes du secteur de l’environnement (Sources : diverses; http://www.ec.gc.ca/fund_f.html; 
http://www.ic.gc.ca/cmb/welcomeic.nsf/icPages/Programmes; 
http://www.rcsec.org/servlet/ContentServer?cid=1113474234154&pagename=CBSC_FE/CBSC_WebPage/CBSC_WebPage_Temp&c=CBSC_W
ebPage&lang=fr) 

PROGRAMME VALEUR (en dollars) APPLICATION FONDS 
DISPONIBLES 

JUSQU’À : 

ÉTAPE DE 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA SOCIÉTÉ 

TYPE DE FINANCEMENT 
(SUBVENTION/ 

REMBOURSABLE) 

Régional :      

Fonds d’innovation de 
l’Atlantique (FIA) 

http://www.acoa.ca/f/index.s
html 

 

300 millions de 
dollars  (fonds 
quinquennal). 

Innovation en sciences naturelles 
et appliquées. 

Épuisement de 
la dotation 
courante  

R.-D. avec un 
volet de 
commerciali-
sation.  

Subvention; projets de plus de 
500 000 $; le FIA couvre entre 
30 % et 75 % des dépenses 
admissibles. 

Fédéral :      

Programme de la technologie 
de l’énergie des bâtiments  

http://www.nrcan.gc.ca/es/et
b/cetc/cetc01/htmldocs/fundi
ng_programs_betp_f.html 

Pendant l’exercice 
2002-2003, quelque 
2 millions de dollars 
étaient disponibles.  

Accent sur le soutien au 
développement et à la 
commercialisation de technologies 
éconergétiques et écologiques 
pour les habitations et les 
bâtiments de grandes dimensions. 

Projets comprenant de la R.-D. et 
des essais pratiques de 
technologies nouvelles, la mise au 
point d’outils de conception et le 
transfert de technologies.  

- De la R.-D. à 
l’étape précédant 
la commercia-
lisation. 

Le partage des coûts des 
projets ne dépasse 
généralement pas les 50 %. 

Fondation canadienne de 
l’innovation (FCI) 

http://www.innovation.ca/  

2 milliards de dollars 
(au cours des cinq 
dernières années). 

Son mandat est de renforcer la 
capacité des universités, des 
collèges, des hôpitaux de 
recherche et des établissements 
de recherche sans but lucratif pour 
les encourager à faire de la R.-D. 

En cours S/O Subvention 

Financement jusqu’à 40 % des 
coûts d’infrastructure d’un 
projet; 60 % d’autres 
partenariats, p. ex. industrie. 
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PROGRAMME VALEUR (en dollars) APPLICATION FONDS 
DISPONIBLES 

JUSQU’À : 

ÉTAPE DE 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA SOCIÉTÉ 

TYPE DE FINANCEMENT 
(SUBVENTION/ 

REMBOURSABLE) 

technologique de première qualité.  

Le Fonds d’innovation permet 
aux établissements admissibles de 
consolider leurs infrastructures de 
recherche dans les secteurs 
prioritaires figurant dans leur plan 
stratégique. 

Initiative de recherche et de 
technologie CBRN (IRTC) 

http://www.crti.drdc-
rddc.gc.ca/about/about_f.ht
ml  

L’IRTC permet de 
coordonner 
l’engagement d’un 
fonds de 170 millions 
de dollars sur cinq 
ans pour les sciences 
et les technologies.  

Investit dans trois catégories de 
projets – 

1) l’acquisition de technologies; 
2) l’accélération technologique; 
3) les projets de recherche et de 
technologie servant à combler, 
d’une part, les écarts entre le 
savoir et les capacités du secteur 
des sciences et des technologies 
et, d’autre part, les milieux 
d’exploitation afin de trouver une 
réponse efficace aux futures 
menaces du CBRN.  

2006 R.-D. Subvention. 

Programme des nouvelles 
technologies (PNT) 

www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc
/cetc01/htmldocs/funding_pr
ograms_etp_e.html 

 

Pour l’exercice 2004-
2005, 400 000 $ ont 
été alloués à l’appui 
d’initiatives 
industrielles.  

Repère et élimine les obstacles 
techniques à l’accroissement de 
l’efficacité énergétique des 
entreprises canadiennes.  

Le PNT appuie le développement 
et la mise en œuvre de solutions 
technologiques qui favorisent 
l’assainissement de 
l’environnement, l’amélioration de 
l’efficacité énergétique, de la 
productivité et de la qualité des 
produits, la réduction des déchets 
et le positionnement des 

En cours  R.-D. Jusqu’à 50 % du financement 

Remboursable sur les revenus 
ou les économies financières 
réalisées.  
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PROGRAMME VALEUR (en dollars) APPLICATION FONDS 
DISPONIBLES 

JUSQU’À : 

ÉTAPE DE 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA SOCIÉTÉ 

TYPE DE FINANCEMENT 
(SUBVENTION/ 

REMBOURSABLE) 

entreprises canadiennes sur les 
marchés. 

Fédération canadienne des 
municipalités – Fonds 
municipaux verts  

www.fcm.ca 

 

Fonds 
d’investissement 
municipal vert (FIMV) 
- 200 millions de 
dollars; renouvelable  

Fonds d’habilitation 
municipal vert 
(FHDV) - 50 millions 
de dollars. 

Aide les administrations 
municipales à améliorer la qualité 
de l’air, des sols et de l’eau, 
promeut les mesures qui ne 
dégradent pas le climat et l’emploi 
de ressources renouvelables.  

- 

 

Ne s’applique 
pas aux PME, 
sauf le travail 
indirect attribué 
à contrat.  

Le FIMV est une subvention –
maximum de 350 000 $ par 
projet; à concurrence de la 
moitié des dépenses 
admissibles.  

Le FHDV accorde des prêts 
remboursables.  

Programme de R.-D. 
énergétiques dans l’industrie 
(RDEI) 

www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc
/cetc01/htmldocs/funding_pr
ograms_ierd_f.html 

 

3,5 millions de 
dollars (2004-2005). 

Appuie la R.-D. dans les PME 
innovatrices.  

Élaboration et emploi de procédés, 
produits, systèmes et matériel  
éconergétiques.  

Aide les sociétés canadiennes à 
accroître leur compétitivité sur les 
marchés.  

- R.-D.  35 % des coûts du projet sont 
remboursables.  

Programme d’aide à la 
recherche industrielle (PARI) 

http://irap-pari.nrc-
cnrc.gc.ca/ 

Budget de 100 
millions de dollars 
aux fins de 
contributions aux 
clients en 2004-
2005. 

Stimule la création de richesses 
par l’innovation technologique.  

Soutient plus de 12 000 PME par 
année. 

Exécuté par un réseau national de 
conseillers en technologie 
industrielle.  

En cours De la R.-D. au 
stade 
précommercial.  

R.-D. – subvention (de 3 à 
50 %). 

Activités précommerciales – 
remboursable, aide 
équivalente au tiers.  

Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en 
génie du Canada (CRSNG) 

http://www.nserc-

Investissements de 
850 millions de 
dollars (2004-2005) 

39 millions de dollars 

Investit dans la R.-D. des 
universités et des sociétés.  

Finance conjointement la R.-D. 
faite en commun par les sociétés 

En cours « De l’idée à 
l’innovation » 

Financement 
initial de la R.-D. 

Subvention. 

Les sociétés doivent apporter 
des capitaux équivalents à 
ceux des programmes de  
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PROGRAMME VALEUR (en dollars) APPLICATION FONDS 
DISPONIBLES 

JUSQU’À : 

ÉTAPE DE 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA SOCIÉTÉ 

TYPE DE FINANCEMENT 
(SUBVENTION/ 

REMBOURSABLE) 

crsng.gc.ca/ par année prévus au 
budget de 2004.  

et les universités.  RNCan tels que le CDR (R.-D. 
en collaboration). 

Table ronde sur l’énergie, les 
ressources et le 
développement 

58 millions de dollars 
chaque année 

Avenir énergétique durable du 
Canada. 

En cours   

Programme des techniques 
d’énergies renouvelables 

http://www.nrcan.gc.ca/es/et
b/cetc/cetc01/htmldocs/fundi
ng_programs_retp_f.html 

 

Pour l’exercice 2003-
2004, 5 millions de 
dollars étaient 
disponibles.  

Soutient le développement et la 
commercialisation des 
technologies de pointe liées aux 
énergies renouvelables.  

Bénéficiaires admissibles de 
l’industrie de l’énergie, c’est-à-dire 
fabricants, concepteurs, 
conseillers, services d’utilité 
publique, autres ministères 
fédéraux et provinciaux.  

En cours R.-D. visant la 
commerciali-
sation.  

Remboursable au cas par cas.  

Énergies renouvelables et 
électricité (RNCan) 

www2.nrcan.gc.ca/es/erb/en
glish/View.asp?x=469&oid=1
11    

http://www.canren.gc.ca/pro
grams/index_f.asp?CaId=107
&PgId=623  

PENSER (51 millions 
de dollars). 

ÉPÉE (260 millions de 
dollars). 

PSM. 

Programme d’encouragement aux 
systèmes d’énergies renouvelables 
(PENSER). 

Encouragement à la production 
d’énergie éolienne (ÉPÉE). 

Programme de stimulation du 
marché (PSM). 

2006 Ne s’applique 
pas : les fonds 
servent à 
stimuler 
l’utilisation des 
énergies 
renouvelables 
dans les 
sociétés/services 
d’utilité publique.  

Remboursement des coûts. 

Programme d’encouragement 
fiscal – Recherche 
scientifique et 
développement expérimental 

http://www.cra-
arc.gc.ca/taxcredit/sred/men

- 

 

Encouragement fiscal visant la 
recherche expérimentale, de base 
et appliquée ainsi que le travail de 
soutien.  

Aspects admissibles des projets – 
développement expérimental; 

En cours R.-D.  35 % de la première tranche 
de 2 millions de dollars des 
dépenses applicables pour les 
PME dont les revenus sont 
inférieurs à 300 000 $ (pour 
les années d’imposition après 
2003); 40 % de remise de 
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PROGRAMME VALEUR (en dollars) APPLICATION FONDS 
DISPONIBLES 

JUSQU’À : 

ÉTAPE DE 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA SOCIÉTÉ 

TYPE DE FINANCEMENT 
(SUBVENTION/ 

REMBOURSABLE) 

u-f.html recherche de base; recherche 
appliquée. 

fonds sur les dépenses 
d’immobilisations admissibles. 

Technologies du 
développement durable 
Canada (TDDC) 

www.sdtc.ca  

Total de 550 millions 
de dollars à ce jour 
[350 millions + 200 
millions de dollars 
(budget de 2004)] 

72 millions de dollars 
étaient attribués en 
date de septembre 
2004. 

Technologies liées aux 
changements climatiques, 
technologies d’assainissement de 
l’air, de l’eau et des sols.  

Développement et démonstration; 
insistance sur de solides 
partenariats.  

Secteurs admissibles – économie 
de l’hydrogène, combustibles 
fossiles propres, assainissement 
de la qualité de l’air, technologies 
de l’utilisation finale de l’énergie, 
technologies des énergies 
renouvelables, amélioration de la 
qualité de l’eau et des sols 
(amélioration de la qualité et de la 
quantité de l’eau, gestion des 
déchets et amélioration de la 
qualité des sols). 

2002-2009 Du premier stade 
de la R.-D. 
jusqu’à la 
démonstration.  

Subvention (de 33 à 50 % des 
coûts du projet). 

Mesures d’action précoce en 
matière de technologie 
(TEAM) 

http://www.climatechange.gc
.ca/francais/team_2004/defa
ult.asp 

 

Investissement initial 
de 60 millions de 
dollars (1998-2001, 
1re série du FACC).  

Renouvelé à 35 
millions de dollars 
pour trois ans (2001-
2004, 2e série du 
FACC); renouvelé à 
63 millions de dollars 
pour la période de 
2004-2008, à partir 

Démonstration technologique et 
étape avancée de développement 
pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre.  

Secteurs technologiques visés – 
combustibles fossiles propres, 
efficacité énergétique avancée, 
biotechnologies, économie de 
l’hydrogène, production d’énergie 
décentralisée.  

2008 Du stade initial 
de la R.-D. 
jusqu’à la 
démonstration. 

Subvention (pourrait être une 
contribution remboursable). 
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PROGRAMME VALEUR (en dollars) APPLICATION FONDS 
DISPONIBLES 

JUSQU’À : 

ÉTAPE DE 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA SOCIÉTÉ 

TYPE DE FINANCEMENT 
(SUBVENTION/ 

REMBOURSABLE) 

du budget de 2003. 

Partenariat technologique 
Canada (PTC) 

http://tpc.ic.gc.ca 

 

En mars 2004, avait 
engagé la somme 
cumulative de près 
de 2,4 milliards de 
dollars (hormis le 
PARI-PTC), dont 
environ 19 % 
consacrés aux 
écotechnologies.  

Conçu pour compléter les autres 
programmes de financement 
fédéraux, et la plupart des projets 
sont exécutés en lien avec un 
crédit d’impôt à la RS-DE. 

Investit en R.-D. et dans 
l’innovation technologique; trois 
secteurs de financement – 
habilitation, environnement (15 à 
20 %) et aérospatiale et défense. 
En mai 2004, 45 des projets 
environnementaux sur un total de 
242, dont 30 provenaient de PME 
(sur un total 169 PME). 

En cours De la R.-D. à la 
commerciali-
sation.  

De 25 à 30 % des coûts 
admissibles de R.-D.  

Remboursement uniquement 
si le projet est rentable.  

PARI-PTC 

http://irap-pari.nrc-
cnrc.gc.ca/ 

30 millions de dollars 
par année, financés 
chaque année à 
égalité par le PTC et 
le PARI.  

Cible les PME – développement 
précommercial de produits/ 
procédés, démonstrations ou 
pilotes.  

Vise les PME de moins de 500 
employés. 

Projets de PME <3 millions de 
dollars du PARI-PTC. 

En cours Stade initial de la 
R.-D. jusqu’à la 
précommerciali-
sation.  

Contributions remboursables 
selon les redevances sur les 
revenus bruts des sociétés.  

Programme de la technologie 
de l’énergie dans les 
transports (TRANSET)       

http://www.nrcan.gc.ca/es/et
b/cetc/cetc01/htmldocs/fundi
ng_programs_tetp_f.html  

- 

 

Développement de carburants de 
remplacement pour les transports, 
tels que le gaz naturel, le propane 
et les nouveaux carburants 
liquides ainsi que les systèmes 
avancés de transport, y compris 
les véhicules électriques, à piles à 
combustible, à hydrogène et 
hybrides.  

- R.-D. Remboursable.  
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Les demandes (ou propositions) en provenance des provinces de l’Atlantique 
sont de piètre qualité, et, bien souvent, elles ne répondent pas aux critères 
d’admissibilité. La situation s’explique par un ensemble de facteurs, à savoir le 
manque d’expérience, une incapacité d’engager des partenariats et la petite 
taille des demandeurs, d’où les ressources limitées qu’ils ont à consacrer au 
processus de demande. Le programme fédéral qui connaît le plus de succès 
dans la région de l’Atlantique est le PARI de RNCan. C’est le seul programme 
pour lequel les entreprises de la région de l’Atlantique obtiennent un meilleur 
niveau de financement que ce à quoi on pourrait s’attendre, selon le nombre 
de demandes par habitant. Le succès de ce programme est largement 
attribuable au grand nombre de conseillers de technologie industrielle (CTI) 
« sur le terrain ».   

Il existe des exemples d’efforts déployés pour rassembler l’énorme quantité 
de renseignements et de programmes fournis par les organismes fédéraux 
sous une forme qui pourrait être utile à l’industrie dans les documents Carte 
routière canadienne sur la commercialisation des piles à combustible35 et Tracer la 
route à suivre36. La Carte routière canadienne sur la commercialisation des 
piles à combustible a été le premier programme à mettre l’accent sur les défis 
de la commercialisation et les solutions connexes tout en reconnaissant qu’il 
ne fallait pas négliger les enjeux techniques. 

La Carte routière canadienne sur la commercialisation des piles à combustible 
indiquait que les moteurs des macro-marchés en matière de 
commercialisation étaient les politiques, les lois et les incitatifs 
gouvernementaux, et que les moteurs des micro-marchés étaient les besoins 
du marché et la capacité de l’industrie d’y répondre. La Carte routière 
proposait cinq formes d’aide – stimuler la demande sur les marchés initiaux, 
améliorer la qualité des produits tout en comprimant les coûts, assurer l’accès 
à des fonds, créer des infrastructures de soutien et concerter les efforts.  

 

Pour les sociétés canadiennes, voici les principaux enjeux liés à la 
commercialisation37 :  

 La non-linéarité de l’innovation ne cadre pas avec les initiatives et les 
programmes de financement actuels du gouvernement fédéral. 

 Les facteurs clés dans la décision de passer à la commercialisation 
sont : les considérations stratégiques, les besoins du marché, l’accès à 
des capitaux, l’analyse coûts-avantages et le « positionnement ». 

 L’insuffisance ou l’absence de plans d’entreprise/d’analyses de marché 
était la principale raison de la non-commercialisation.  

                                                 
35 Industrie Canada, Price Waterhouse Coopers et Piles à combustible Canada. Carte routière 

canadienne sur la commercialisation des piles à combustible, mars 2003.  
36 Gouvernement du Canada (Comité canadien sur l’hydrogène et les piles à combustible), Tracer 

la route à suivre, 2004. 
37 Industrie Canada, Commercialization Initiatives from the Federal and Provincial Governments, 

novembre 2004. 

Les « feuilles de 
route » lient 
harmonieusement 
les programmes 
fédéraux/les 
possibilités 
commerciales et le 
développement 
technologique. 
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 Les principaux déclencheurs de l’innovation sont d’abord le client38, 
puis les concurrents. 

 Les meilleurs incitatifs à la commercialisation sont :  

• le financement accru du gouvernement, le financement 
direct, le régime fiscal et l’imposition;  

• le soutien du premier acheteur/démonstrateur;  

• l’élimination des obstacles au financement 
gouvernemental;  

• les contributions de contrepartie des gouvernements aux 
fonds de capital-risque39. 

En 2003-2004, le fédéral et les provinces ont investi 1,45 milliard de dollars 
dans 157 initiatives de commercialisation. De ce nombre, 76 initiatives avaient 
été lancées par le gouvernement fédéral – 1,2 million de dollars - et 81, par 
les gouvernements provinciaux – 240 millions de dollars40. Les provinces de 
l’Atlantique comptaient au total 16 initiatives, soit 20 % du total, évaluées à 
18,5 millions de dollars ou 8 % de la valeur globale.  

Voici les grandes formes d’aide à la commercialisation : 

 les conseils/les services de courtage/l’information; 

 les contributions remboursables;  

 les subventions ou les contributions non remboursables.  

Les principales utilisations finales de l’aide à la commercialisation sont :  

 le financement et les ressources humaines (initiatives fédérales);   

 le financement et la formation d’alliances (initiatives provinciales). 

L’analyse de la distribution des fonds selon les étapes de la 
commercialisation – c’est-à-dire le développement ou l’entrée dans le 
marché – et selon les principaux enjeux – c’est-à-dire les difficultés 
techniques, le marketing ou les affaires – traduit une nette tendance au 
soutien à la recherche technique, qui compte pour 89 % (585 millions de 
dollars) de toutes les dépenses liées aux initiatives (voir la figure 4). 

                                                 
38 Cela est en soi inquiétant car, selon la théorie de la rupture technologique – Technology 

Disruption Theory –, dont se sont faits les porte-parole des auteurs comme 
Clayton M. Christensen, dans ses livres The Innovator’s Dilemma, Seeing What’s Next et The 
Innovator’s Solution, les clients souhaitaient opter pour l’innovation des procédés, ce qui 
comporte des transformations moins radicales en regard du développement de technologies 
nouvelles qui, bien que moins onéreuses et plus efficaces, comportent une plus grande 
« rupture ». Les entreprises établies ont tendance à savoir améliorer ce qu’elles savent bien 
faire; les nouvelles sociétés semblent plus habiles à titrer parti de technologies radicalement 
nouvelles. Le sondage réalisé auprès de l’industrie semble révéler que l’industrie des provicnes 
de l’Atlantique se compose surtout d’entreprises du premier groupe, soit des sociétés établies 
habiles à moderniser leur procédés.  

39 Industrie Canada, Commercialization Initiatives from the Federal and Provincial Governments, 
novembre 2004. 

40 N’inclut pas 2,1 milliards de dollars du crédit d’impôt à la RS-DE et les 24 initiatives désignées 
« aide générale aux entreprises ». 

Incitatifs à la 
commercialisation  
prioritaires :  
 
* Financement accru 
de l’État. 
* Premier acheteur/ 
aide à la 
démonstration.  
*Réduction des 
obstacles au 
financement de 
l’État. 
* Contrepartie 
gouvernementale 
aux fonds de 
capital-risque. 
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Figure 4 : Distribution de l’aide à la commercialisation selon l’étape de la 
commercialisation (Source :  Publication interne du gouvernement fédéral, 2004) 

La commercialisation des technologies fait partie des engagements clés du 

gouvernement. Dans son discours du Trône de 2004, le gouvernement 
insistait sur ce point dans le but de : 

… faire du Canada un chef de file mondial dans le développement et 
l’application de technologies environnementales d'avant-garde. 

Dans le budget de 2004, le gouvernement a réaffirmé son engagement à 
l’égard du développement des écotechnologies en annonçant qu’il 
investissait : 

 un milliard de dollars sur sept ans dans les écotechnologies;  

 39 millions de dollars par année dans le CRSNG afin d’augmenter les 
ressources pour les projets de recherche, de développement et de 
démonstration des écotechnologies nouvelles;  

 250 millions de dollars en capital-risque (par l’intermédiaire de la BDC) 
afin de faciliter l’accès à des capitaux pour la commercialisation des 
nouvelles technologies. 

Dans le discours du Trône de 2004, le gouvernement s’engageait à intensifier 
les programmes d’aide à la commercialisation de nouvelles écotechnologies 
financées en partie par la vente de Pétro-Canada.  

Rappelant cet engagement, le ministre Stéphane Dion insistait dans une de 
ses allocutions sur le fait que l’environnement est le principal moteur de la 
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créativité, de l’innovation et de la compétitivité à l’échelle mondiale. Il 
soulignait que les objectifs du pays peuvent faire en sorte que nous soyons 
distancés par la concurrence et indiquait que les investisseurs étaient de plus 
en plus conscients du risque accru que représentent pour les bénéfices des 
sociétés les facteurs environnementaux et la responsabilité afférente. Il 
ajoutait que la capacité de commercer sera de plus en plus tributaire de 
l’exportation de produits durables.  

Des études réalisées par le British Columbia Working Group41 et le Forum de 
l’Ouest canadien42 sur la nécessité de favoriser le développement des 
écotechnologies ont proposé des recommandations et souligné des secteurs 
d’intervention clés, à savoir :  

 une politique gouvernementale sur les achats écologiques;  

 des projets pilotes qui font la promotion efficace des écotechnologies; 

 des centres d’excellence axés sur le marché qui peuvent abriter « des 
pratiques exemplaires »;  

 l’examen et l’amélioration des programmes commerciaux; 

 l’information commerciale; 

 l’examen des programmes de financement et des incitatifs dans 
l’intention d’en faciliter l’accès;  

 des incitatifs fiscaux en vue de promouvoir les investissements et 
l’adoption des écotechnologies aux premiers stades de la 
commercialisation;  

 l’examen et la mise à jour de la réglementation gouvernementale en 
vue de promouvoir les écotechnologies; 

 l’adoption de mesures pour favoriser le partage des risques entre le 
gouvernement, les banques et les autres fournisseurs de services 
financiers;  

 l’adoption de règlements, de politiques et de programmes harmonisés 
et utiles dans tous les ordres de gouvernement. 

Il faut harmoniser les politiques gouvernementales en matière 
d’approvisionnement avec les objectifs de durabilité; rendre les programmes 
accessibles et applicables aux PME; revoir les régimes réglementaires qui 
présentent des obstacles; assurer des incitatifs fiscaux; établir des centres 
d’excellence et des grappes; obtenir une reconnaissance internationale; 
appuyer les projets pilotes; soutenir la formation et empêcher la perte des 
travailleurs spécialisés.     

 

                                                 
41 BC Environmental Technology Working Group, Policy Recommendations Supporting 

Environmental Technologies in Western Canada, C. Easton, mai 2004. 
42 Diversification de l'économie de l'Ouest Canada, Forum de l’Ouest canadien sur les technologies 

environnementales, rapport technique, mars 2004. 

« Les gens 
disent que le 
gouvernement 
ne doit pas 
choisir de 
gagnants dans 
l'industrie, mais 
il est de son 
devoir de choisir 
des industries 
gagnantes. » 
 
M. Paul Martin, 
premier 
ministre, 2004 
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La plupart des programmes gouvernementaux ne sont pas conçus pour les 
PME, qui ont des forces et des défis bien particuliers. La plupart se sont créées 
pour répondre à des besoins locaux engendrés par des règlements; elles ont 
tendance à se trouver dans des localités dotées d’une industrie réceptrice de 
leurs biens et services; elles sont innovatrices, tournées vers  l’avenir et 
orientées vers les créneaux spécialisés.  

Parmi les défis que les PME doivent relever, il faut citer des facteurs tels que : 

 leur taille, qui restreint leur cible commerciale;  

 le fait qu’elles naissent de travailleurs professionnels spécialisés qui 
peuvent être au fait des possibilités mondiales, mais qui sont 
dépourvus des ressources voulues – ressources financières, ressources 
humaines et ressources en marketing – pour saisir les occasions qui se 
présentent;  

 l’absence de programmes taillés sur mesure, comme le 
perfectionnement des compétences en affaires, le marketing, 
l’établissement de liens de collaboration et l’accès aux capitaux.  

Les PME sont de véritables innovatrices. Les tenants de la théorie actuelle de 
« la rupture » considèrent que la mise au point de produits est une 
« menace » pour les sociétés établies et que cette fonction est habituellement 
réalisée par de petites sociétés plus souples, dont les antennes, mieux 
réglées, sont plus sensibles aux grands progrès en matière de développement 
technologique. L’attitude traditionnelle, qui consiste à se focaliser sur la 
clientèle et le marché et à repérer les innovations utilisées par les sociétés de 
technologies bien établies, est plutôt de nature à favoriser les améliorations 
de procédés qui ne bousculent ni le client ni le fournisseur, mais qui 
n’apportent pas forcément la meilleure solution.      

 

Au Canada, les universités sont à l’origine de 21 % de toute l’activité de 
recherche-développement, de 31 % des emplois en R.-D. et de 21 % des 
dépenses brutes du secteur. L’industrie confie en sous-traitance environ 5 % 
de son travail de recherche-développement aux universités et finance environ 
12 % des autres travaux de R.-D. exécutés à l’université. Les universités 
canadiennes annoncent autant de nouvelles inventions que leurs homologues 
des États-Unis et créent 2,5 plus de sociétés dérivées, mais ne produisent 
qu’environ la moitié des recettes de licences obtenues par les universités 
américaines. Ce fait témoignerait, croit-on, d’un contexte commercial moins 
favorable au Canada et de l’absence de capacité de réception.   

Les provinces de l’Atlantique ont récemment lancé deux initiatives ayant pour 
objet de resserrer la collaboration entre les universités et l’industrie – le 
Réseau atlantique des sciences environnementales (RASE) et Springboard43. 

 

                                                 
43 Appelé précédemment Atlantic Commercialization Network (ACN). 

Défis des petites 
entreprises : 
 
1. Taille. 
 
2. Équipe de 
gestion clé. 
 
3. Programmes 
gouvernementaux 

« Nos marchés de 
capital-risque sont 
trop jeunes et les 
grandes sources 
de capitaux 
s’intéressent peu 
à ce secteur. » 
 
John Wiebe, 
président et 
premier dirigeant 
de Globe 
Foundation of 
Canada, 2004 
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La mission du RASE consiste à :  

favoriser l'excellence dans la formation, la recherche et le développement 
coopératifs et stratégiques en environnement, pour permettre 
l'établissement de partenariats efficaces et pour stimuler le développement 
économique axé sur le savoir et le respect de l'environnement dans les 
provinces de l'Atlantique. 

L’organisme poursuit les objectifs suivants : 

 faciliter les communications et les liens actifs entre les établissements 
de recherche, les gouvernements et les associations industrielles; 

 améliorer la formation des étudiants, le perfectionnement 
professionnel et la formation dans les sciences de l'environnement; 

 promouvoir la recherche visant à résoudre les problèmes 
environnementaux de la région de l’Atlantique;  

 faire fonction de source d’information environnementale;  

 élaborer et promouvoir un programme de recherche proactive dans le 
domaine de l’environnement en Atlantique et en faciliter les 
applications. 

La mise sur pied récente de Springboard – une initiative universitaire financée 
par l’APECA – vise à :  

accroître l'efficience et l'efficacité du transfert de technologies dans toutes 
les universités des provinces de l’Atlantique et promouvoir et accélérer la 
commercialisation des technologies par les entreprises de la région de 
l'Atlantique. 

Springboard se concentre sur les activités suivantes : les programmes de 
formation dans le domaine de la propriété intellectuelle et les activités de 
réseautage; la liaison avec l’industrie et l’accélération de la recherche 
parrainée par l’industrie; l’évaluation des découvertes et la protection de la 
propriété intellectuelle; l’élaboration et la gestion de projets de validation de 
principe; le marketing des technologies auprès de l’industrie et des 
entrepreneurs et la négociation des licences; le soutien à la mise sur pied 
d’entreprises de technologie. Il est peu probable que Springboard (autrefois 
l’ACN) soit un acteur de premier plan en commercialisation dans un proche 
avenir en raison de sa « jeunesse ». 

 

L’innovation est un système multicouches complexe et, de ce fait, certaines 
étapes de la commercialisation, telles que l’identification et l’évaluation des 
marchés et du potentiel commercial, pourraient devoir être entreprises avant 
la recherche-développement. Le financement de la R.-D. dans le secteur de 
l’écotechnologie pose problème, car le rendement du capital investi n’est 
souvent pas assez attrayant.  
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Le secteur de l’écotechnologie a besoin d’incitatifs fiscaux applicables 
particulièrement au processus d’innovation et de commercialisation ainsi que 
d’un examen des programmes fédéraux actuels pour qu’ils soient adaptés à 
l’innovation et à la commercialisation des écotechnologies.  

Voici des exemples de programmes étrangers44 élaborés à l’égard du volet 
commercialisation : le Small Business Innovation Research Scheme 
(SBIR), des États-Unis, l’Advanced Technology Program (ATP), des 
États-Unis, le programme de capital-risque Yozma, d’Israël, le 
programme Heznek, d’Israël, et l’Environmentally Superior Products 
Program, d’Irlande. Les auteurs ont inclus dans cette catégorie IDÉE-PME 
(volet « Environnement »), du Québec, à titre d’exemple d’un programme 
provincial conçu afin d’assurer des fonds pour la réalisation de projets pilotes 
et la commercialisation d’écotechnologies.  

Ces éléments sont exposés en résumé au tableau 16. 

                                                 
44 Dans la présente étude, les auteurs ont défini les programmes comme des activités « non 

techniques » financées et soutenues par le gouvernement; les modèles sont en réalité des 
entités matérielles qui peuvent exécuter des programmes au nom du gouvernement.  

« Une fois résolu 
le problème des 
investisseurs 
providentiels et du 
financement en 
amont, il reste le 
vrai problème – la 
pénétration des 
marchés 
étrangers. » 
 
M. Paul Martin, 
premier ministre, 
2004 
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Tableau 16 : Programmes étrangers de financement de la commercialisation (Source: EEC Canada Inc., 2003 et Enterprise Ireland) 

PROGRAMME DESCRIPTION FORCES FAIBLESSES 

Small Business Innovation Research 
Scheme (SBIR, É.-U.) 

http://www.sba.gov/sbir/ 

 

   

Les organismes fédéraux des É-U. 
dotés de grands budgets de R.-D. 
doivent en allouer une partie aux PME 
de propriétaires américains pour 
qu’elles entreprennent de la recherche 
ayant un potentiel commercial. 

Étape 1 : 100 000 $ US 

Étape 2 : 750 000 $ US (2 ans) 

Étape 3 : Fonds privés ou marchés de 
l’État.  

Les PME ont un meilleur accès aux 
programmes de R.-D. fédéraux. 

Les PME ont des incitatifs pour se 
concentrer sur l’innovation. 

Favorise un contexte de 
compétitivité pour les besoins de 
l’État en R.-D.  

A développé une classe de sociétés 
« artisanes » qui se spécialisent en 
R.-D. fournissant une source de 
revenus relativement stable, 
c.-à-d. l’État.  

Objectifs « flous » – il existe 
des conflits au sujet des 
objectifs d’innovation et de 
commercialisation. 

N’a pas stimulé la culture 
entrepreneuriale chez les 
PME.  

Moins de 20 % des sociétés 
atteignent l’étape de la 
commercialisation.  

A créé une catégorie de 
sociétés très habiles à 
obtenir des primes de R.-D. 
de l’État.  

Advanced Technology Program (ATP, É.-U.) 

http://www.atp.nist.gov/ 

 

Semblable à Partenariat technologique 
Canada (PTC). 

En voici les principaux objectifs : 

1. Combler l’écart entre la recherche et la 
commercialisation par des 
investissements à un stade précoce et 
par des partenariats publics-privés.  

2. Accélérer l’élaboration de technologies 
habilitantes, qui mènent à la 
commercialisation de nouveaux produits, 
procédés et services.  

3. Inciter l’industrie à prendre plus de 
risques. 

4. Favoriser la collaboration. 

Prime maximale de 2 millions de 
dollars américains sur trois ans. 

L’ATP effectue des évaluations et 
des examens courants des projets. 

Les intentions en matière de 
commercialisation et de 
collaboration sont louables. 

Il manque des objectifs 
clairement énoncés, ce qui 
« brouille » les évaluations.  

Des initiatives semblables 
ont été prises à l’échelle 
nationale, et les 
programmes doivent se 
terminer en 2005. 
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Programme de capital-risque Yozma 
(Israël) 

http://www.yozma.com/overview/ 

 

Le programme visait à créer un 
marché de capital-risque pour stimuler 
le développement et la croissance de 
sociétés innovatrices en Israël.  

Une société d’investissement de 
100 millions de dollars américains a 
été mise sur pied. Elle a investi dans 
10 fonds fermés de capital-risque non 
renouvelables avec des partenaires 
privés.  

Ce programme d’incitatifs a engendré 
l’entrée d’agents professionnels de 
grande qualité et d’équipes de gestion 
de capital-risque à l’intérieur du pays 
et d’importants capitaux 
« intelligents » de l’étranger.  

Ce modèle a été adopté par la 
Nouvelle-Zélande, l’Australie et le 
Danemark.  

Un objectif bien ciblé. 

Une stratégie de transfert 
particulière prédéterminée par le 
gouvernement. 

Des incitatifs appropriés pour le 
secteur privé. 

Le contexte socio-économique 
était favorable en Israël. 

On a surmonté les problèmes de 
« coordination » et les autres 
faiblesses liées au besoin de 
masse critique; à l’apprentissage 
collectif; aux effets de grappes et  
aux économies d’échelle.  

Il s’est attaqué aux 
caractéristiques et contraintes 
propres à l’industrie du capital-
risque, c. à-d. la création d’une 
industrie professionnelle fondée 
sur des capitaux « intelligents » en 
réseau et un mode 
d’investissement suivant une 
définition stricte du capital-risque.  

Le délai limité.  

S’est produit dans une 
conjoncture très favorable.  

Les politiques d’Israël en 
matière de capital-risque ne 
peuvent être copiées 
fidèlement ailleurs. 

Programme Heznek (Israël) 

http://www.moital.gov.il/CmsTamat/searc
h.aspx?w=Heznek 

 

Lancé en 2002. 

Fonds de stimulation conçu pour 
favoriser l’investissement privé dans 
les nouvelles entreprises en partageant 
leurs risques.  

Offre par l’État de fonds de 
contrepartie à l’investisseur privé et 
prise de participation dans la société. 

Cible : sociétés de R.-D. existantes 
depuis moins de six mois ou dont les 

Objectif clair.  

Cycle de vie déterminé. 

Répondait au besoin de partager  
le risque de l’investisseur pour 
favoriser les investissements et 
accroître le nombre de nouvelles 
sociétés. 

Taille précise des sociétés ciblées. 

Était en place pendant une 
courte durée pour soutenir 
les nouvelles entreprises.  
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dépenses totales ne dépassaient pas 
250 000 $. 

Jusqu’à 1,5 million de dollars par 
société par période de deux ans, ce qui 
doit financer jusqu’à 50 % du 
programme de travail approuvé; les 
dépenses visées par de l’aide doivent 
être celles liées à la R.-D. 

Environmentally Superior Products 
Program - Enterprise Ireland (Irlande) 

http://www.enterprise-
ireland.com/Grow/Finance/Environmentally
SuperiorProducts.htm 

 

Pour rendre les sociétés plus 
concurrentielles, le gouvernement 
irlandais a créé un programme (ESP) 
ayant pour but d’améliorer le 
rendement écologique des produits qui 
devaient lui donner un avantage 
concurrentiel sur ses marchés cibles.  

L’aide était de 35 000 $ et la société 
devait investir l’équivalent.  

Entre 40 et 50 entreprises ont pris part 
au programme jusqu’à présent.  

 

Le programme existe toujours près 
de dix ans plus tard. 

Les entreprises participantes ont 
une bonne connaissance du 
marché.  

L’ESP stimule la R.-D. bien ciblée.  

Le taux de succès est d’environ 
75 % (selon l’accroissement des 
ventes). 

A permis un changement culturel 
positif dans la manière dont les 
PME voient la R.-D. 

Le programme est bien diffusé par 
les conseillers/courtiers.  

Un faible volume – En 
moyenne cinq par an.  

Le financement est faible. 

IDÉE-PME (volet « Environnement »)  

http://www.qc.ec.gc.ca/dpe/Programme/pr
og2_f.asp  

Aide et conseils financiers pour la 
réalisation de projets pilotes et la 
commercialisation d’écotechnologies. 

Vise les PME de <200 employés. 

Dans le cadre d’une entente de 
collaboration avec EC et le CEDEC, le 
Québec a établi des secteurs d’activités 
prioritaires dans le domaine de 
l’environnement et du développement 
durable. 

Aide les projets jusqu’à 
concurrence de 1 million de dollars 
des dépenses admissibles; 
maximum de 50 % du total des 
dépenses admissibles. 

L’aide vise :  

 les plans et les études 
stratégiques pour 
développer des 
écotechnologies; 

Contribution entièrement 
remboursable. 

Il a fallu réduire les efforts 
de communication puisque 
les attentes de la collectivité 
commençaient à dépasser la 
capacité du budget. 
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Entre 1997 et 2003, une stratégie de 
communication précise ciblait l’appui 
de l’industrie environnementale. Des 
partenariats stratégiques ont été créés 
(Réseau Environnement, IRB, CANMET, 
RNC-PARI, AAC, etc.), et des mesures 
clés ont été prises, comme Enviroclub. 

Une modification administrative a été 
apportée au programme IDÉE-PME afin 
d’y inclure un volet sur les essais et 
l’expérimentation. 

La plupart des projets visés par ce 
volet son des projets liés au DD.  

 l’adaptation de 
nouvelles technologies 
aux besoins du 
marché; 

 les démonstrations 
technologiques; le 
repérage et 
l’évaluation de 
nouvelles 
technologies;  

 les études sur les 
tendances/évolutions  
technologiques; 

 la diffusion des 
résultats; 

 l’élaboration et la 
mise en œuvre de 
plans de 
commercialisation de 
technologies. 

L’aide a atteint 20 % des 
contributions visées par l’élément 
contributions du programme 
IDÉE-PME, comparativement au 
niveau précédent de 5 %. 

Le prochain objectif est de se 
montrer davantage sélectif et de 
mettre l’accent sur les prioritées 
relatives aux changements 
climatiques.  
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Voici les principales mesures canadiennes d’incitation à l’innovation : 

 RS-DE – Cet incitatif fiscal vise à encourager les entreprises à 
entreprendre ou à intensifier des activités de recherche-
développement. L’intention de départ était bonne, mais elle se fonde 
sur l’idée que la R.-D. est la solution à l’accroissement de la 
productivité et de la compétitivité dans les économies actuelles; l’idée 
n'est plus perçue comme un moyen de faire naître et croître une 
économie innovante. Pour être féconde, l’innovation requiert une 
approche globale et une analyse systémique, appuyées par des 
mesures correspondantes. Pour les PME, les incitatifs de RS-DE 
permettent d’investir dans l’élaboration de projets, mais manquent de 
mesures équivalentes pour soutenir ces projets à l’étape de la 
commercialisation. Il pourrait être utile de disposer d’un incitatif fiscal 
à « l’innovation ».    

 PARI-PTC – Ce programme apporte de l’aide plus près de l’étape de 
la commercialisation. Le PARI-PTC s’applique aux PME, c'est-à-dire aux 
sociétés de 500 employés ou moins. Les dépenses admissibles selon le 
PARI-PTC ne peuvent pas dépasser 3 millions de dollars. Le volet des 
écotechnologies favorise et soutient le développement et la mise en 
œuvre de technologies innovatrices qui contribuent au développement 
durable ou qui comportent d’importants avantages environnementaux. 
Il vise les projets concernant des domaines environnementaux 
prioritaires, par exemple une meilleure conservation de l’énergie, de 
l’eau et des ressources non renouvelables, la prévention de la pollution 
grâce à la mise au point de technologies de traitement propres (y 
compris les technologies de voitures propres), la réduction de la 
pollution, les technologies qui réduisent les déchets ou les émissions 
nocives, ainsi que la dépollution. 

 Il existe dans la région de l’Atlantique deux grands programmes fédéraux : 

 Programme de développement des entreprises (PDE) – Par le 
PDE, l’APECA offre un soutien à la précommercialisation sous forme de 
contributions remboursables sous condition, mais ce programme n’est 
pas tout à fait adapté aux besoins des PME, en particulier pendant la 
période qui peut être nécessaire à la commercialisation, c’est-à-dire 
entre cinq et sept ans.  

 Fonds d’innovation de l’Atlantique (FIA) – Il s’agit d’un excellent 
programme, qui incite à la collaboration entre l’industrie et les 
universités. Il demande aux promoteurs de tenir compte de la 
commercialisation et de la demande du marché mais ne prévoit aucun 
mécanisme de financement pour les activités de commercialisation. 
Des 55 projets financés lors de la deuxième série du FIA, neuf – 
évalués à 17 millions de dollars – pourraient être considérés comme 
relevant de l’environnement. Parmi les projets présentés, citons :  

1. La Salmon River Salmon Association (SRSA), un organisme 
communautaire sans but lucratif reconnu à l’échelle mondiale, 
mène un projet pilote visant à utiliser de la poussière de four à 
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ciment pour assainir les rivières et cours d’eau touchés par les 
pluies acides;   

2. L’Université du Nouveau-Brunswick met au point un procédé 
biologique pour traiter les eaux usées industrielles 
biodégradables;   

3. L’Université St. Francis Xavier, de la Nouvelle-Écosse, élabore 
des modèles qui évaluent dans les sols les émissions de dioxyde 
de carbone produites par l’utilisation des terres et les 
changements climatiques. Grâce à ce projet, la région sera 
mieux outillée pour répondre aux priorités de l’accord de Kyoto 
et du Plan du Canada sur les changements climatiques; 

4. Le campus Burin du College of the North Atlantic, de 
Terre-Neuve-et-Labrador, développe un système actionné par les 
vagues pour pomper de l’eau de mer sur le rivage afin de 
l’utiliser, entre autres, dans des activités aquicoles.  

 

En 1993, trois Centres canadiens pour l’avancement des technologies 
environnementales (CCATE) ont été mis sur pied par Environnement Canada 
à titre de sociétés sans but lucratif du secteur privé pour :  

favoriser la compétitivité internationale par le développement, la 
commercialisation et la mise en œuvre de technologies 
environnementales. 

Les CCATE s’appuient sur un « modèle d’entreprises axées sur la collaboration 
par réseau », capable de renforcer des capacités et de développer des 
marchés pour les PME. Ce sont des intermédiaires neutres entre les 
technologies et les marchés, et ils visent à combler les écarts entre l’activité 
de R.-D. et la prestation de services. On estime qu’ils interviennent à trois 
niveaux –   

 la mise au point de technologies axées sur le marché;  

 le renforcement des capacités – connaissance du marché, évaluation 
du financement, gestion des entreprises et gestion financière;   

 le développement des marchés.  

La recherche de fonds durables a incité les CCATE à élargir leur champ 
d’intervention. Même s’ils sont toujours liés à l’environnement, ils ne se 
limitent plus uniquement au mandat que leur a confié Environnement Canada. 
L’élargissement du mandat au profit d’une stabilité financière pourrait être vu 
comme une faiblesse, et, aux yeux de certains observateurs, les CCATE n’ont 
pas connu un succès tangible. Il serait possible de trouver, dans la région de 
l’Atlantique, un appui aux principes dont ils participent, mais il faudrait qu’une 
telle entité soit « mieux adaptée » aux besoins particuliers et au contexte de 
la région.    
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Selon diverses publications, les provinces de l’Atlantique compteraient environ 
850 entreprises de l’environnement qui emploient plus de 12 000 personnes45. 
Le marché de l’environnement des provinces de l’Atlantique se chiffre à 
1,3 milliard de dollars par année, et les sociétés de la région obtiennent des 
revenus de plus de 700 millions de dollars. Selon Industrie Canada, près de 
10 % de ces entreprises pratiquent l’exportation, et leurs revenus dépassent 
les 40 millions de dollars46. Les forces et les champs d’action régionaux 
reconnus sont :  

 l’industrie de l’environnement (p. ex. projets de biens naturels et 
renouvelables de l’Î.-P.-É.); 

 les solutions de l’industrie pétrolière (p. ex. la planification de mesures 
d’urgence et le nettoyage des déversements d’hydrocarbures à 
Terre-Neuve-et-Labrador); 

 la gestion des déchets solides (p. ex. la Nouvelle-Écosse a l’un des 
taux de diversion les plus élevés du monde); 

 la purification de l’eau et le traitement des eaux usées (p. ex. vaste 
expérience au Nouveau-Brunswick dans le secteur des eaux usées). 

En 2002, une proposition à l’intention du CCATE de la région de l’Atlantique 
énumérait ainsi les enjeux des entreprises du secteur de l’écotechnologie : 
accès convenable aux fonds de développement fédéraux; liens insuffisants 
avec les établissements universitaires; absence de champions possédant les 
connaissances et l’expertise technologiques voulues pour le processus de 
commercialisation47. Dans la section qui suit, la recherche primaire confirme 
dans une large mesure que la situation n’a pas vraiment changé et qu’elle ne 
s’est pas améliorée sensiblement.   

Dans le rapport de 1999 Beyond the Horizon – A Strategy for AC’s 
Environmental Industries, il était proposé : 

d’établir un centre d’excellence en écotechnologie faisant le lien entre 
les capacités et le savoir universitaires et l’industrie afin d’élaborer des 
technologies de l’environnement et de l’énergie plus propres et plus 
compétitives.48.  

Dans la liste des cinq « piliers stratégiques » énumérés dans le rapport se 
trouvaient l’innovation technologique, le développement de marchés 

                                                 
45 Les recherches menées par les auteurs tendent à montrer que la région de l’Atlantique 

renferme une centaine de PME actives dans le secteur de l’écotechnologie. 
46 Industrie Canada – Direction générale des technologies durables et des industries de services, 

L’industrie de l’environnement du Canada atlantique, 2004. 
47 Team Atlantic Environment, A Proposal to Environment Canada for the Establishment of a 

Canadian Environmental Technology Advancement Centre (CETAC) in Atlantic Canada, 
septembre 2002. 

48 Management by Design (in association with Goss Gilroy Inc., & Delphi Group Inc.), Beyond the 
Horizon: A Strategy for Atlantic Canada’s Environment Industries, 1999. 

Forces sectorielles 
des provinces de 
l’Atlantique : 
 
* Énergies 
renouvelables. 
* Solutions de 
l’industrie 
pétrolière. 
* Gestion des 
déchets solides. 
* Purification de 
l’eau et traitement 
des eaux usées. 
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d’exportation et la collaboration avec l’industrie de l’environnement. On 
recommandait aussi dans le rapport ce qui suit : 

Bien qu’un nombre de sociétés locales soient titulaires de brevets pour 
des technologies de pointe, l’essentiel des écotechnologies, 
notamment le matériel lourd, dans les grands travaux d’infrastructure 
est importé. À mesure que la technologie des infrastructures gagnera 
en importance et en quantité dans le secteur de l’environnement, les 
entreprises de la région de l’Atlantique seront de plus en plus 
menacées.  

 

Il existe des exemples pratiques de modèles de commercialisation dans la 
région, ailleurs au pays et à l’étranger. La plupart visent particulièrement des 
secteurs ou des étapes du développement des entreprises. L’accès aux 
capitaux constitue nettement une difficulté, et il faut étudier le besoin 
d’incitatifs financiers. Il faut prendre en compte la collaboration et la 
recherche de partenariats stratégiques à plusieurs niveaux, p. ex. :  

 la coordination du soutien au développement, des services et de 
l’infrastructure (des gouvernements aux entreprises); 

 le développement des entreprises (d’entreprises à entreprises); 

 la disponibilité de personnes spécialisées à tous les niveaux (des 
gouvernements aux entreprises);  

 les codes, les normes et les cadres de réglementation (des 
gouvernements aux entreprises). 

Le processus d’innovation et de commercialisation est multicouches et 
complexe; de ce fait, il faut une approche globale et exhaustive. Tout nouveau 
modèle/mécanisme devrait comprendre les étapes distinctes de l’innovation, 
de l’idée au succès commercial, et tenir compte du fait que chaque étape 
comporte ses propres exigences – finances, gestion, infrastructure, 
production, marketing, etc. Les figures 4 et 5 illustrent divers points de vue 
sur le lien entre le continuum et les programmes gouvernementaux. La 
figure 4 porte en particulier sur les programmes présentés au tableau 15, 
tandis que la figure 5 propose une vue agrandie du spectre du financement 
fédéral. 
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Figure 5 : Étapes du développement, de l’innovation à la commercialisation, et 
sources de financement [Source: ÆGIS Management Consulting Group (2004) 
Inc.] 
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Figure 6 : Programmes de financement et d’incitatifs dans le spectre de financement 
fédéral (Source : Environnement Canada) 

NdT : Traduction du graphique précédent.  

 

 

 

 

 

Fundamental Reseach : Recherche fondamentale; Applied R & D : R.-D. appliquée; 
Demonstration : Démonstration; Market Penetration : Pénétration des marchés. 
 
BDBC : Capital  de risque / BDC ; CIDA : ACDI; SR & ED : RS-DE; TPC & TPC/IRAP :  PTC 
et PARI-PTC; TEAM : TEAM; GMF : FVM;  ACOA.WD.DEC : APECA, DEO, DEC; SDTC : 
TDDC; NRCan… : Fonds/énergies de RNCan;  IRAP : PARI; CC Plan for Canada : Plan du 
Canada sur les CC; NRC : CNRC; CFI : FCI;  NSERC : CRSNG 
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ANNEXE C : LISTE DES 
INTERVENANTS 
INTERROGÉS  

NOM  ORGANISME/ENTREPRISE 

LISTE PRINCIPALE   

1 Wade Aucoin APECA Moncton (Comité directeur) 

2 Anne Thompson Industrie Canada, Direction générale des technologies durables 

et des industries de services (Comité directeur) 

3 Rodger Albright Environnement Canada (Comité directeur) 

4 Nicole LeBlanc-Richard CNRC-PARI (Comité directeur) 

5 Yvonne Devine APECA (Comité directeur) 

6 Robert Orr/Ross McCurdy Ocean Nutrition Canada (ONC) 

7 Larry LeBlanc Renewable Energy Services Ltd. 

8 Hollis P. Cole/Eric Winchester ADI Group 

9 Bill Borland J.D. Irving Ltd.  

10 Byron Dawe Rutter Technologies Inc. 

11 Rod Vatcher Abydoz Environmental Inc. 

12 Mike Pearson Geonet Technologies Inc. 

13 Scott Llewellyn MGI Ltd. 

14 Rick Joseph NSEIA 

15 Charlie Riggs NLEIA 

16 Marvin Chaulk NATI 

17 Carol Tibbitts AIENB 

18 Don McCallum Société immobilière du Canada (Île-du-Prince-Édouard) 

19 Cheryl Viney Environnement Canada 

20 Abe Finkelstein Environnement Canada 

21 Geoff Nimmo Industrie Canada – Commercialisation et innovation 

22 Craig Morrison Ministère de l’Environnement et du Travail de la Nouvelle-Écosse  

23 Robert Anderson Ministère de l’Environnement et du Travail de la Nouvelle-Écosse 

24 Clair Gartley Ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Aquaculture du  
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NOM  ORGANISME/ENTREPRISE 

Nouveau-Brunswick 

25 Cecil Freeman Entreprises Nouveau-Brunswick  

26 Chris Payne Technology PEI Inc. 

27 Doug House Ministère de l’Innovation, du Commerce et du Développement rural 

de Terre-Neuve-et-Labrador 

28 Ann McLean Fédération canadienne des municipalités – Fonds vert 

29 Carl Beckenridge Université Dalhousie – Bureau des services de recherche 

30 Jim Wright Université Memorial de Terre-Neuve-et-Labrador 

31 Denise LeBlanc Institut des biosciences marines (CRNC)  

32 Jim Smith Centre des techniques alimentaires 

33 Joel Hill Conseil de la recherche et de la productivité 

34 David Healy CRNC-PARI (Région des Maritimes) 

35 Yves Gagnon Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick  

36 Ray Cote Université Dalhousie – École des études en ressources et en environnement 

37 Kelly Ashfield Entreprises Nouveau-Brunswick  

38 Michelle MacDonald Secrétariat d’Équipe Canada Atlantique  

39 Linda Cooper Réseau atlantique des sciences environnementales 

40 Dave King Genesis Group 

ÉGALEMENT : 

1 Brian Lowe ImmunoVaccine Technologies  

2 Ralph Tedesco Nova Scotia Power 

3 Ian Wilson Wilson Fuels Co. Ltd. 

4 Allan Shaw Shaw Group 

5 John Argall Solanum Genomics International Inc./ BioAtlantech 

6 Robert Kiely Envirem Technologies Inc 

7 Ted Robak Force Robak Associates Ltd. 

8 Tom Kaszas McCain Foods Inc. 

9 Paul Anderson Blue Oceans Satellite Systems Inc. (BOSS) 

10 Stephen Dempsey Partenariat du Grand Halifax 

11 John MacQuarrie Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et des Forêts de 

l’Île-du-Prince-Édouard 

12 Kandace McEntee Expansion des affaires Île-du-Prince-Édouard 

13 Don Jardine Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et des Forêts de 

l’Île-du-Prince-Édouard 
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NOM  ORGANISME/ENTREPRISE 

14 Paul Dean Ministère de l’Environnement et de la Conservation de 

Terre-Neuve-et-Labrador 

15 Gail Dinter-Gottlieb Université Acadia  

16 Aleks Patrzykat Institut des biosciences marines du CNRC 

17 Peter Fortin ACF 

18 Barbara Girard BioSeas Partnership 

19 Michael Dennis Centre de génomique de l’Atlantique  

20 Judith Whittick C-Core 

21 Matthew Brown Trout River Industries 
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ANNEXE D : LISTE DES 
ENTREPRISES 

 ENTREPRISE  PROVINCE 

1 ADM Systems Engineering Ltd.  N.-É.  

2 Abydoz Environmental Inc. T.-N.-L. 

3 ADI Group N.-B. 

4 ARC Geobac Group Inc. N.-B. 

5 Aspen Environmental Inc.  N.-B. 

6 Agrapoint International N.-B. 

7 Atlantic Bunker Gear Services Inc. N.-É. 

8 Atlantic Wind Test     Î.-P.-É.  

9 Biomedica Rapid Diagnostic Systems N.-É.  

10 Blue Oceans Satellite Systems Inc. (BOSS) T.-N.-L.  

11 Bridco Values Limited  N.-É.  

12 Britech Information Systems  N.-É.  

13 Fermes Cavendish  Î.-P.-É.  

14 ChitoXanSys Inc. Î.-P.-É.  

15 CMT Inc. T.-N.-L.  

16 Coburn Farms N.-B.  

17 Concrete Solutions – voir Warren Group N.-B.  

18 Cormorant Ltd. N.-É.  

19 Diversified Metal Engineering Inc. (DME)  Î.-P.-É.  

20 Emera N.-É.  

21 Engineering Technologies Canada Ltd. Î.-P.-É.  

22 Envirem Technologies Inc. N.-B.  

23 EnviroSafe Recyclers Inc. Î.-P.-É.  

24 Envirosystems Inc. N.-É.  

25 Environmental Proteomics N.-B.  

26 Farnell Packaging  Ltd. N.-É.  
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 ENTREPRISE  PROVINCE 

27 Force Robak Associates Ltd. N.-B. 

28 Fundy Engineering N.-B. 

29 Geonet Technologies Inc. Î.-P.-É.  

30 GeoNet Technologies Inc.  N.-É.  

31 Genoa Design International Ltd. T.-N.-L. 

32 Green Power Labs Inc.  N.-É.  

33 Hi-Point Industries (1991) Ltd. T.-N.-L.  

34 Imirador T.-N.-L.  

35 ImmunoVaccine Technologies  N.-É.  

36 Impact Microbiology Services Limited N.-B.  

37 IoSolutions Incorporated N.-É.  

38 J.D. Irving Ltd.  N.-B.  

39 King Metal Fabricators N.-É.  

40 Maritime Electric Î.-P.-É.  

41 Maritime MicroBiologicals Inc.  N.-B.  

42 Maritime Paper Products Ltd. N.-B.  

43 McCain Foods Inc. N.-B.  

44 MGI Ltd. Î.-P.-É.  

45 North Atlantic Biopharma Inc. (NABI) T.-N.-L.  

46 North Atlantic Refining T.-N.-L.  

47 Nova Magnetics-Burgmann Ltd.  N.-É.  

48 NovaLIS Technologies  N.-É.  

49 Ocean Choice Î.-P.-É.  

50 Ocean Nutrition Canada N.-É.  

51 Origin Biomedicinals N.-É.  

52 Preferred Environment Î.-P.-É.  

53 PSC Analytical Services N.-É.  

54 Rawdon Technologies Ltd. N.-É.  

55 Refrigerant Services Inc. N.-É.  

56 Renewable Energy Services Ltd. N.-É.  

57 Rutter Technologies Inc. T.-N.-L.  
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 ENTREPRISE  PROVINCE 

58 SCG Industries N.-B.  

59 Seaforth Engineering Group Inc.  N.-É.  

60 Shaw Group N.-É.  

61 Solanum Genomics International Inc.   N.-B.  

62 Technico Pty. Ltd  N.-B.  

63 Thermo Dyamics Ltd. N.-É.  

64 Trihedral Engineering Ltd. N.-É.  

65 Trout River Industries  Î.-P.-É.  

66 Tubular Solutions Inc.  N.-É.  

67 Warren Group N.-B.  

68 Wilson Fuels Co. Ltd. N.-É.  

69 Woodtech Inc. N.-B.  
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ANNEXE E : MATRICE 
D’ÉVALUATION DES 
MODÈLES DE 
COMMERCIALISATION  
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CRITÈRES D’ÉVALUATION DES MODÈLES DE COMMERCIALISATON  
 
Objectif :  Créer une base pour l’évaluation de différentes approches à l’égard de la commercialisation (vente d’un produit ou d’un procédé 

nouveau sur les marchés). 
 

CRITÈRE  OBSERVATIONS ET COTE (SUR 5) 
1. Aide accordée aux principales étapes de l’innovation  

 

• Développement du concept  
• Recherche-développement  
• Démarrage de l’entreprise 
• Croissance de l’entreprise  
• Accession à la maturité  

 

 
 
 

2. Accès aux connaissances et à l’expertise pertinentes  

 

• Personnel clé possédant une expérience en affaires pertinente  
• Expertise scientifique ou technologique appropriée  
• Commercialisation (investissement, incubation, encadrement) 
• Gouvernance de l’entreprise, leadership et expertise en gestion  
• Principales fonctions administratives, par exemple, marketing, RH, etc. 
• Propriété intellectuelle, fiscalité, affaires juridiques, incitatifs et programmes 

gouvernementaux  
 

 

3. Orientation vers le client 
 

• Profil du client cible  
o Politique de recrutement des clients  
o Profil démographique de la clientèle  
o Nombre de clients (débit de traitement) 
o Évaluation de l’innovation :  produit ou procédé  

• Processus de qualification du client  
• Évaluation diagnostique  
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o Leadership et compétences de l’équipe de gestion  
o Évaluation technologique : diligence raisonnable, applications, prévisibilité  
o Viabilité commerciale du produit ou du procédé  
o Plan d’entreprise  
o Viabilité financière du modèle d’affaires  

• Confirmation des rapports noués pour la commercialisation  
a. Contrat/entente : modalités 
b. Stratégie de transfert  

• Gestion des relations avec le client 
a. Processus de commercialisation clair, objectifs de rendement, 

réalisations attendues et principaux jalons 
b. Gestionnaire des services à la clientèle  
c. Compte rendu des progrès accomplis  
d. Gestion des contacts  
e. Responsabilité à l’égard des résultats  
f. Rôles, engagements et calendriers d’exécution 

 
4. Gamme de services fournis 

 

• Services liés à la propriété intellectuelle  
a. Protection et gestion de la propriété intellectuelle (brevets, marques de 

commerce, droits d’auteur, dessin industriel et topographies de circuits 
intégrés) 

b. Permis relatifs à la propriété intellectuelle et ententes de transfert  
• Aide au démarrage des entreprises  
• Accès à des conseillers et à des experts-conseils en affaires et en technologie  
• Accès à des services d’encadrement  

a. Services offerts par des mentors qualifiés  
b. Accès aux ressources d’encadrement de partenaires  
c. Encadrement par les pairs  

• Information en ligne et autres ressources pour la commercialisation  
• Services d’incubation  

a. Locaux à bureaux et locaux industriels  
b. Laboratoires 
c. Personnel de soutien administratif et équipement de bureau  
d. Accès à des salles de réunion et de conférence  
e. Ressources scientifiques spécialisées  
f. Création de réseaux d’entreprises, de réseaux d’entraide et de possibilités 
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de partenariat  
g. Ateliers et séminaires de perfectionnement professionnel  
h. Services de consultation et d’aiguillage en affaires  
i. Services de marketing, de recherche et de renseignement 
j. Programmes offerts à distance  

• Services d’investissement  
a. Financement des activités précommerciales/fonds de stimulation  
b. Investisseurs providentiels  
c. Capital-risque  
d. Syndicats de placements/partenaires 
e. Approbation de plans d’entreprise  
f. Participation du conseil d’administration  

• Création de partenariats et de liens de collaboration  
• Recherche-développement 

a. Financement  
b. Services 
c. Partenariats  

• Services de gestion de projets et de mise au point de produits  
• Services de gestion des RH  

a. Aménagement organisationnel  
b. Rémunération et avantages sociaux  
c. Recrutement et sélection  
d. Perfectionnement des compétences  
e. Relations patronales-syndicales  

 
5. Financement 

 

• Durabilité  
o Financement assuré à 100 % par le client 
o Financement assuré à 100 % par le gouvernement (prêt de capital, 

subvention de fonctionnement ou contribution) 
o Prêt remboursable  
o Financement conjoint (ex. : client, gouvernement et fournisseur) 
o Financement assuré à 100 % par le fournisseur  
o Autres sources de revenus  

• Coût relatif  
o Immobilisations  
o Fonctionnement  
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6. Gestion de la qualité 

 

• Normes 
• Procédures et normes de rendement consignées 
• Vérifications de qualité  
• Suivi  
• Examen externe  

 

 

7. Efficacité 

 

• Taux de réussite  
• Taux d’échec  
• Impact économique  

 

 

 
 
Barème de cotation :  1= faible, 2 = passable, 3 = bon, 4 = très bon, 5 = excellent  
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ANNEXE F : SONDAGE 
AUPRÈS DE L’INDUSTRIE 
(GRAPHIQUES) 
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Q. Depuis combien de temps votre entreprise est-elle en exploitation?  Q. Combien d'employés votre entreprise a-t-elle? 
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Q. Quel est le principal domaine d'activité de votre entreprise Q. Offrez-vous des services ou des produits dans le domaine de 
dans le secteur de l'écotechnologie? l'écotechnologie?  
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(EEU = purification de l'eau/traitement des eaux usées, SD = services liés aux déchets  
ER = énergies renouvelables, EE = essais environnementaux, PC = piles à combustible 
A = assainissement, GRN = gestion des ressources naturelles 
GDD = gestion des déchets dangereux, TSP = technologies de système et de prévention 
RR = récupération de ressources) 
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Q. De quoi votre entreprise a-t-elle besoin pour faire de l'innovation  Q. Qui sont vos principaux clients?  
et pour commercialiser des écotechnologies? 
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(AC = accès aux capitaux, MP = mise au point de technologies, RH = ressources humaines (AGR = agroalimentaire, FOR = foresterie, MIN = mines, MUN = municipalités
ES = expertise scientifique, P = partenaires, LU = liens avec des universités GOUV = gouvernement, EDDA = entrepreneurs - déchets dangereux et assainissement
SC = subventions et contributions, AM = accès aux marchés, CASS = coordination de l'accès IND = industrie, PG = pétrole et gaz, SR = sociétés réglementées
aux services de soutien) EDS = entreprises de déchets solides, SUP = services d'utilité publique)
 
Q. Où sont vos marchés actuels?    Q. À quel stade de croissance votre entreprise se trouve-t-elle actuellement? 
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(A = Atlantique, AC = ailleurs au Canada, EU = États-Unis, EO = Europe de l'Ouest (RD = recherche-développement, DEM = démarrage, DEV = développement
EE = Europe de l'Est CR = croissance, MAT = maturité, DEC = déclin)
ALA = Amérique latine et Antilles, AP = Asie-Pacifique 
MOAN = Moyen-Orient/Afrique du Nord, AS = Afrique subsaharienne, NSP = Ne sait pas) 
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Q. Votre entreprise tire-t-elle des revenus de l'innovation et   Q. Votre entreprise a-t-elle un programme de R.-D. en Atlantique? 
de la commercialisation dans le domaine de l'écotechnologie?         
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Q. Combien votre entreprise investit-elle dans la R.-D. à chaque année?  Q. Votre entreprise est-elle actuellement associée à des universités 
       ou à des organismes de recherche? 
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Q. Bénéficiez-vous ou avez-vous déjà bénéficié   Q. Les programmes gouvernementaux favorisent-ils l'innovation 
d'un programme gouvernemental?   et la commercialisation? 
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Efficacité des programmes gouvernementaux 
au chapitre de l'innovation et de la commercialisation
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Q. Les universités de l'Atlantique facilitent-elle la transition de l'innovation  Q. Quels sont les principaux défis et obstacles de votre entreprise 
à la commercialisation? (affaires et finances)?    

Aide à l'innovation/à la commercialisation 
fournie par les universités
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Obstacles (affaires et finances)
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          (CC = capacité de commercialiser, CA = climat des affaires, I = investissement 
         L = liquidités, CE = cycle économique, P = partenariats, RH = ressources humaines 
         OMI = obstacle mineur, OMA = ostacle majeur) 
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Q. Quels sont les principaux défis et obstacles de votre entreprise Q. Quels sont les principaux défis et obstacles de votre entreprise
(politiques et réglementation)? (mise au point de technologies/produits)?
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Obstacles (mise au point de technologies/produits)
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(CSR = cadre stratégique et réglementaire, CP = contexte politique, RF = régime fiscal (PI = propriété intellectuelle, MP = mise au point de produits
D = devise) CT = connaissances techniques, IT = investissements technologiques)

 
Q. Quels sont les principaux défis et obstacles de votre entreprise  Q. Dans quelle mesure les ressources suivantes favorisent-elles
(développement des marchés)? l'innovation et la commercialisation dans le secteur de l'écotechnologie? 
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Efficacité des aides à la commercialisation en Altantique 
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(CI = concurrence intérieure, CE = concurrence étrangère, CL = clients (IE = incubateurs d'entreprises, UN - universités, OR = organismes de recherche 
SG = situation géographique, MV = marketing et ventes, BC = barrières commerciales) MF = ministères fédéraux, OP = organismes provinciaux, EF = établissements financiers  
       FCR = fonds de capital-risque, IPFS = investisseurs providentiels/fonds de stimulation
       TPIT = organismes de transfert de propriété intellectuelle/technologie
       SG = sociétés de gestion, NE = non efficaces, EFF = efficaces)  
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Q. Que pensez-vous des énoncés suivants?     Q. Que pensez-vous des énoncés suivants? 
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(FCR = Les entreprises du secteur de l'écotechnologie de l'Atlantique ont besoin  (OS = Les entreprises de l'Atlantique ont besoin d'un organisme spécialisé  
de fonds de capital-risque. qui se concentre sur la commercialisation.  
FPP = Elles ont besoin de soutien financier pour la réalisation de projets pilotes.  AC = L'accès aux programmes gouvernementaux doit être mieux coordonné.
FAP = Elles ont besoin de fonds pour des activités précommerciales. RG = Le gouvernement doit jouer le rôle de « premier utilisateur » pour les 
AF = Elles ont besoin d'aide pour accéder à des fonds. nouvelles technologies.)  
RD = Elles ont besoin de fonds pour la recherche-développement.  
DES = désaccord, ACC = accord)  

 
Q. Que pensez-vous des énoncés suivants?  
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(PA = Il faut des partenariats.  à perfectionner leurs compétences.  INC = Il faut des installations d'incubation. 
PCE = Il faut faire davantage de promotion du commerce extérieur.   VPE = Il faut procéder à des vérifications de la performance environnementale.) 
EPC = Il faut offrir des services d'encadrement aux entreprises et les aider   AET = Il faut offrir un meilleur accès à de l'expertise technologique. 


